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I. INTRODUCTIOP
 

Les objectifs de ce rapport pr6liminaire sur les services ruraux de Sant6
 

en Mauritanie sont!
 

presenter lVorganisation actuelle du Minist re 
de la Santg
 

faire un diagnostic summaire cde la situation de la sant6
 

examiner les principales contraintes qui affectent les services m~dicaux
 
et sanitaires.
 

Cet exercice descriptif et analytique (bas6 sur i'information existante)
 
permettra de faire le point sur des conditions globales du secteur de la
 
SantL en 1980 et d'envisager, selon des donn6es objectives, des options qui se­
wont A la porte du Ministdre de la Sant 
afin de rendre possible laccessibilit6
 
aux soins de sant6 A la plus grande partie de la population.
 

Puisque la majorit6 des Zauritaniens vit dans les 
zones rurales une
 
partie irmportante des donn6es prdsent6.es ici int~ressera ces 
rgions. D'ail­
leurs les orientations gindrales do 
la politique sanitaire du pays t-rtoignent
 
de l'effort prioritaire du Gouvernement envers les coir-unautds agro-pastorales.
 

Ndanrnoins, avant de traiter le problme de la sant6 rurale, il nous 
faudra
 
jeter un coup doeil sur l'orgonisation et la probldn'aticue de la sante dans
 
tout 
le pays, parce qu'il s~agit d'un syst6rne unique de sante.
 

Il est Lvident que la mise en oeuvre dec strategies n~cessaires pour ra­
liser une ailr.2ioration substantiel-e des conditions de sant6 de la population
 
dans le bref ddlai de vingt ans, va demander l'utilisation efficiente des res­
sources humaines et- mat6rielles qui seront A la disposition du Uinistbre de la
 
SantO. Dais ces conditions, 
on est obligg d'admettre quune planification
 
technique et une programriation d~taile, doivent etre les piliers du plan
 
d'action du Minist~re. En outre, les activi.ts du secteur santd doivent etre
 
orchestr~es avec 
celles des autres secteurs ,tid~veloppement social et 6cono­
miqueo De nombreuses donn~es empiriques, ont d&montr6 l'inter-relation qui
 
existe par exerple, entre sant6P 6ducation, nutrition et croissance de la popu­
lation. De plus, linteraction entre ies diffdrents secteurs du 8veloppement
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va susciter des occasions d'interventions synergiques et pour des strategies
 
int .gr~es, dans le dormainu de l',mwlioration de la santoa en Mauritanie. 

Clest daris ce cadre dynamique que doit se dessinec et prendre forme le
 
plan sanitaire de la Miuritanie pour les anndes 1981-19'16 Fr tant que porte
 
d'entrge pour 1anncie 2000, Dans 
cc qui suit, on va essayer d'6tablir
 

les bases 
sur lesquelles ce plan peut s'laborer. Avant d'entreprendre cette
 
tache, il faudrait souligner, au cours de lhistoire humaine, li'homme a pu 6vo­
luer dans'le futur comme resultat des d6cisions et 6jes actions, et non comme
 
r~sultat des plans. Dans l cas de la santa, tant le Gouvernement de Mauritanie 
que son MinistUre de la Sant6 doivent 6tre pr~ts 2iprcndre dLs maintenant des
 
dcisions de fond, parfois radicales, s'ils veulent qu ain ajorit6 de In vue
 
sociale et dconomique vers i'horizon de lVan 2000 
. an d'autres termeso Svil y 
a une ferme Ofterrination ('tr, en resure d'offrir des soins de sant. A la 
grande majorit ide In population du pays au dibut du vingti rtm-si -cle. 

Ce rapport contient une s(-rie de conclusions et de reco3m.nndations.
 
Certaines seront difficile, 1 iccepter ou 1 mettre en pr-tique, puisqu'elles
 
impliquent des changements d,-- structures actuelles, &e leir inter-reLadion et, 
de la fa .on particulihre dadministrer et d, gerer ies services de ensant6 
Mauritanie. Le changement est tr G fr6quemment comi-r come une mena-v 
mais le changement est essentiel dnns la mnod-rnisatiort dun -piys le Gtvir­
nement doit Ctre pret A I,,l Jreo AuLze'umnt tout .f Frt restera du domain de 
r6thorique, des promesses et *c la tLeorie, faut1i du courage pour changer 
heureusriment que des cadr,.s du Gouveznex('.nt et plus prticuli-:,-ement des cadres 
du Minist{.re de la Santt sont sincre;&nt convaincus de leur responsabilitf 
dans la construction d'un lori.de meillcu, pour les mauritaniena, malgri les 

difficultds qu'ils doivent affronter pour relever ce diS.o. 

II. ORGANISATION DU MI1,IUT'IRE DE LA SANTE 

Le Minist~re de las.pant,- est un des 6l6ments du '-inist-re du Travail, 
de la SantL-, ut des Aff.aires Sociales. Son personnel et son budget sont s6par~s 
des autres Glzments du Minist re, Le Decret 54 du 12 Mai 1979 a 6tabli sa
 

http:Minist{.re
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structure administrative.
 

A. Structure Administrative
 

Le Diagraimre n01 presente lorgcnigrame du Minist~re de la Sant6. Ii 
y a trois kirections
 

1. Le Centre National d'Hygi;ne
 

2. La Pharmarim
 

3. La Direction de la Santa.
 

I. Le Centre National d'hyiunc
 

Ce Centre a 6tL con~u comme un centre scientifique chargr 
 de l,4tude des
 
problrmes die 
la prevention, des 6tudes de recherche et du d~veloppement des
 
programmes pilotes d'application avalit de les 6tendre au niveau national.
 
Nannioins, 
tant,donng lenvergure d, la 06decine Priventive dans le pays, le
 
Minist:re de la Sant6 a d~cid6 la criiation dun Secvice de M1decine Pr6ventive
 
a part ; le Centre a donc it 
 reservl i l'orientation de la recherche et A
 
l'6valuation des programmes de type pr6ventif.
 

Les activits principales du Centres se concentrent maintenant autour
 

- des etudes 6pidgmiologiques
 

-
 de l~analyse de l)eau, du lait et de lalimentation
 

- doe Ventomologie 

- de lAvaluation des niveaux de protection obtenue par le Prograwme
 
6largi de vaccination
 

- des enqugtes nutritionnelles, etc.
 

Le Centre a 6t6 bati et kruip6 grace a un don de la Rdpublique Populaire
 
de Chine (1977). o 
il Y a un groupe de 10 professionnels chinois (bactgriologie,
 
parasitologie) et 33 mauritanienso Son budget de fonctionnement est da 
14 mil­
lions douguiya par an, Des Taboratoirus bien 6quip6s, plus une colonie
 
d'animaux d&exprimentation (cobayes, souris, rats, singes 
et lapins) assurent
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la possibilit- de poursuivre des etudes biologiques vari es. Comme r~sultat 
du travail du groupe, une 
 .rie d tudes est publiee periodiquement, ainsi
 

que des 
travaux sur le contr$le de !'eau et de 1'alimentation.
 

2. Pharmarim 

A la suite d'une dcision du 4 6i:,e congrgs du Parti, le secteur de la 
pharmacie a tite tatis°.. (1) Pharmarirr a fted creioe pour permettre A la population 

dVacqugrir-les r6dicaments 8 bas prix. Il y a quatre pharmacies A Nouakchott 
et des succursales'dans dI'autres villes comme Ka di.. "ouadhibou, Rosso, etc.
 
Chaque capitale r gionale aura une officine Pharr.arim,
 

3. La Direction de .la Sanfi
 

Cette.Direction oriv-.n.ta et coordonle les activit-s des sept services
 
centraux, d4 District de Uouakchott et des douze circonscriptions regionales.
 

Les 	services centraux sent
 

a. Planification et Etudes
 
b. M64decine Pr&ventve 
c. Protection r atirn-cle et Infantile (Ptf:) 
d, H8pital National 
e. service Nationa! A'nti-Tuberculeux (SNAT)
f. Hlattriel et fApprovisionnement (Pharmapro) 
g. Ecole Nationa!k: des Infirmi~res et Sages-.Femries(ENISF) 

4. 	En plus du District r.e Nouakchott, il y a 23 Circonscriptions Rggionales 

dont les chefs-lieux sont 

I. hodih Oriental (Nnma) 

II, i-odh Occidental (Aioun) 

Ill, Assaba (Kiffa) 

IV. Gorgol (Kadi) 

V, Brakal. (Alep) 

V, ".-arz, (Ross- ) 

VII, Ar.+Vqr (tar) 

VIII, j"!ouadhibou (Nouadhibou) 

(1) Rg2emment le Gouvernemcnt a considhr6 lutlit. cet la participation du 
secteur priv6 : des rr.t6s ministeriels sont d lkitude, 

http:oriv-.n.ta
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IX ° Tagant (Tidjikja) 

Guidimakha (S6libaby) 

XI Tiris Zemmour (F'D;-rik) 
XII. inchiri (Akjoujt) 

Las services du Ministgre sont dirigs par un chef de service et 
les
 
circonscriptions regionales par un -decin-Chef° Comme il existe une centrali­
sation normative et une ccentralisarion administrative au niveau des regions,
 
les aspects de caractLre technique sont E rds directement par le I',inist re de 
la Sant6 mais les aspects administratifs, sont placrs sous lVautoriti du
 
Gouverneur., qui repr~sente le pouvoir ex6cutif. Le di-partement, ctant une
 
circonscription de la rogion, est place 
sous l'autoritg d'un Tr-f4t. L~arron­
dissement est une circonscription du dcqpartement et dipend dun chef d'arron­
dissement, Le village est la plus petite unit6 a.ministrative pour les popula­
tions s~dentaires et le campement pour lcs populations nomadeso La dzIcentra­

- tlisatiou a obtenue par lKaugmentation du nom':re des circonscriptions 
administratives (leur nombre a doublM 
ie 1961 1977) et par lVaccroissement
 
des pouvoirs accord~s aux autorit,s r7g .onales et d~partewentaleso Paturelle­

ment cette aichotomie entreles op[r.-tions techniques et administratives rend 
difficile lamblioration des services da sant6 et crte un nombre arpreciable
 
de probldmes de gestion. La nomination iupersonnel de sant6 dans les regions 
dinend du -:ouverneur (en principe sous lavis du M6idecin-Chef) mais los acti­
viteis propres du travail d~pcndent 6u ifN?:iecin-Chef qui doit r~pondre de 
ses
 
actions ponctuelles tant devant le Uirecteur de la SantC que devant le Gouverneur
 

de la R6gion.
 

Corlmc il n'y a pas de structure centrale pour coordonner los activit~s 
des circonscriptions r~gionales, le Directeur de !a Santa doit 'etreen rela­
tion directe avec les 12 circonscriptioi du pays. En plus, ii doit ^tre en
 
contact permanent avec los 7 services centraux du Minist~re (un huitii'me
 

service, charg6 du transport et dc l; quiperent est q l'&tude),
 

Enfin, le Directeur de la Santf doit se 
charger des relations avec les
 
organisations internationales daides bilatdrales, multilat~rales et priv6es2
 



qui sont assez nombreuses (Banque i_,cndia!',. UiICEF9 FAO, FNUAP PNUD ,BAD2
 
USAID, .D, iA1.... Ligue Arabe, Koweit. , S .
U , KRipublique Populaire c3e Chine,
 
Guinnie, Irak, France, hollande, Bel:.ioue, SIV, Corps de la 
Paix, lFonclation
 
Raoul 'oilexeaux, Ordre de 
 Malte, ...? Or-tion-Luthc.rienne ndi.l _":aritas
 
Mauritanic, Catholic Relief Service; Ihikh 
ieasser, etc,.). 

a) device4e Planification et Etudes 

Ce service, qui a com.menc; 2,fonctionner depuis Janvier 19i0 est charge
 
de la planification des services de santa et de l61aboration r&es 
Oans annuels
 
et quin7u.'nLaux. Dans la pratique, nr'uantit6 app{r[ ciable du travail admi­
nistratif 
ou.i d.Tborcle de Lin Directirn de la Sant," doit 6tre p.'-se en charge 
par ce se:,.vi,.e eten particulier, les s' ects vari6s de laide interriationale. 
Dans la conjoncture actuellc le renforcament substantiel de ce service (avec
 
des experts en -lanification de la sant.!' 
 etc.,) est souhaitable ofvin qu'il
 
puisse affrortzr avec Oes ressources une action planificatricc; de fond dans lea 
as­
pects qui d~terminent le niveau de sant& et de dLveloppement socio.cononique.
 

Le service a 4 ix sections * Statisti.cue .!t Etudes. Hl 
se charge 4e l. publica­
tion de5 bulletins de.santl 
(mensuels, trimestriels et annuel;),
 

b) 
Crvde decine Pri:ventive 

La m'ccine contemporaine fait u,:t effort fondamental dans le dowaine de
 
prevention de la rnaladi.eo Ce service 
est, donc2 un des plus importantes du
 
linist(re., Les activit,.s du 7.crvicO 
 s- :'Icentrnt sur six pro&r.mmies de base 
(i) immunisatio-s, (ii) hygiene de 1K.ssninissei.ent, (iii) 6ducation sanitaire, 
(iv) hygi."-- scolaire,. (v) controle 
kes en._;,mies et 
(vi) promotion de la nutrition. 

i) Le Programme Elargi de Vaccinat ion (PEV) a commenc6 en Octobre 1979 
et son objectif est celui de vacciner en 5 ans 
65% des enfants contre !a.tuber­
culose. la dipht.rie, le tltanos, la poihoryclite, la rougeole et la. coqueluche, 
Dans un pays aussi .ittenduque la taurie comptant avec unc proporticn de la 
population en rpouveirent continu (non .CirOe) et une autre porticn-2ngqge dans un 
processus acc¢l,-r&. durbattisation et dc s,'!dentarisation, la tache ,e ce pro­
gramme devient bien complexe, Les asp, cts logistique'do la vaccirnation (transport 

chatne de froid. concentration ,Liriodc--ue des populations, approvisionnemetiL du 
materiel; coordlination dtes quipes r:obiles) se compliquent gnormi.ieret .l6poque 

http:rnaladi.eo
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des pluies dans le Sud du pays 
(oP. la majorit5 de la population est concentr~e)
 

lorsque les routes sont impraticablis,
 

Le personnel de la PNI (Protection Maternelle et Infantile) collabore A 
-la campagne de vaccination edes fe i'r s enceintes et des enfants de 0-5 ans du 

prograram e PHI. Ii y a I I equipes odics de vaccination coust4.tu-s par 5 per­
sonnes var i-quipe un infirmier d>Utat; un Infirmier Brevet%- un Aide-infir­
mier, urn Gar~on de. salle et un Chauffeur. La concentration -riorlique des 
informaticns, provenant des r6gions, (doses de vaccins applijue-as, populations 

couvertes. etc) laisse beaucoup a ddsirer du fait de Virrgularitr des rapports
 

regus par Ie service.
 

ii) Le Programme d7Assainisse(int et d'Hygine est encore . l".1tat embryon­
naire, !I y n dix agents dhygi?ne, deux techniciens d'assa'nissement et cinq 

inspecteurs dhygineo ',ais labscnce d ,une liJgislation sanitaire explicite et 
les limitations dans la lnngue ,2 -ri5u personnel du prosramwe f,' nent beaucoup 

Le local 

avec peu 'e succ~s jusquA prser, Ti serait aussi d&sirahle, de d&velopper une 
action plus coordonnge dans ces ,'-,maines entre los Minist-res du -Cveloppement 
Rural et de !a Santao Los campagn,- :,w-lioration des ltrle-s de disposition 

l.s .ctivit...bureau ' . contribuc. lassistance technique, mais 

des ,:xcr ments, d;enlvement cI!s orc'au-es et de contr5le des " tablissements 
publics sont in 'xistantes. L ~api:rovi.i.nnement en eau potable est un programme 
qui co.mence a peine. On estime .:ua rmoins de 20%Cde la population de la Mauritanie 

a acc-s i i'eau potable, 

i. Le Program:e dEducat-.o '.!itaire nea pas encore ccimanc6 faute de 
matiriels educatifs et de manque i entrainement des formateurso Les agents 

sanitaircs (d,.. guEls sanitaires) et les acc'oucheuses traditior.nelles ont regii, 
dans ce domaineune forration insuffisMte, Les maitres d(.coles reoivent trs 
peu d'information en -ducation sar.itaire pendant leur formation. Lans le plan 

' santL 19A1I .4% on a. pr;vu 1. achrit Ahi wnti!rie! audio--visuel rour une somme de pres 

d'un nillion d&ouguiyas et la . -:i-tion de materiel ,"ducatif iarit!i la situa-­
tion sanitaire de la Mauritaztic. 
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iv) Le Prograr.-e d
7 Hyinrne Scolire. Actuellement 
il y a cinq postes

d'hygihne scolaire (NKTT, Aioun, Kac,.i 
 T.osso c-t Atar) On pr6voit la crda­
tion prochaine de quatre centres 
au niveau des Lycdes (NTKTT, '.osso, Ka~di et
 
Aioun) et lamiI.ioration des infirmeriez solaires au niveau dcts 
17 Coll~ges

d'Enseignement Secondaires existants 
(N; ma, Timbcdra, S'I-libaby, laedi, 11p,
 
Bogh Rosso, ]outilimit, Mderdrao 
.kjoujt, Tidjikja et INTT, qui *en a 6)

Ce programmic est dorc, concertrd darts !es zones urbaines. 

v) Campagne de Contr6le des Maladies Endi minues 
(Paludismc-t Biiharziose
 
Urinaire. Dracunculose, Tuberculose)o Ii s'agit d'une campagne nationale de
 
pr'vention de ces maladies et de letablissement d'un programme'de*su rv eillance
 

6pidilmiologique et de d~pistage pr.coce,
 

vi) Promotion des Activit~s Nutritionnelles.. Campagne prioritaire pour

les fem-P-s enceintes les mares et les enffants de 0-6 ans, ;en collaboration avec 
les activities de PMI et de soins prim.aires de santa. 

c. Service de Protection Naternelle et Infantile
 

Ce service mizne des actions :
 

I) preventives, coordon-r:.:es 
en faveur de la nire et de lenfant
 
quoique int~gr'es dans les services curatifs
 

II) &ductionnelles dans les .oiraines de lVhygine de la nutrition 
et de l'>conorie familiale 

III) sanitaires. orient~es 
vers la prevention et les soins dles popula­
tions rurales et les s, .- vicE de sant6 de base
 

i.v) de formation du personnel pour le programme 
 de santg maternelle 
et infantile
 

v) de rdcupdration nutritioiielle ; 

vi) de bien-etre familial,
 

Vingt cinq centres P I sont r~parti!3 dans le territoire national ,de la fa~on
 
suivante 3 ' Nouakchott ! 3 dans le lUdh Oriental :.(Nrra, Bassikounou et 
Timb6dra) 2 dans le Hodh Occidental (Aioun et Tintane) 2 dans VA.ssaba (Kiffa 
et Kankossa) 3 le Gorgoldans (Ka6di, MBout et Maghama) 2 dans le Brakna 
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Aleg, Bogh6) : 3 dans le Trarza (rosso, 1-6derdra et houtiliit) - I dans l'Adrar 

(Atar) - I A Nouadhiboti (Nouadhibou) . 2 dans le Tagant (Tidjikja et Moudj6ria) 

2 dans le Guidimakha (S6libaby et Ould Yenge) et 1 dans i'Inchiri (Akjoujt). 

Douze centres PMI sont en cours de construction (avec la collaboration de
 

I:UNICEF, dans les d~partements qui nvont pas encore ce service). ainsi que 35
 

maternitds rurales.
 

En 1979, les centres PMI du pays ont fourni les prestations suivantes
 

48.341 consultations prL et post-natales
 

12.420 consultations gynccologiques
 

67.320 consultations soins d'enfants
 

97.244 consultations enfants malades
 

225.325 consultations.
 

Le progranme a contribut,d la campagne de vaccination, ayant vaccin6 en 1979
 

9.840 BoCoGO
 

6,525 Rougeole
 

29.840 Triple (Dipht~rie/Coqueluche/T~tanos)
 

12,515 Variole.
 

.En tducation nutritionnelle, pour la mame annee, il y a eu 1.280 s6ances
 

avec une moyenne de 20 participantes par seance (25°62U personnes).
 

Le volet formation du personnel est tr~s important 7 120 accoucheuses 

traditionnelles ont dt6 formb-es en 1979 et la formation de 150 autres est en 

cours en 19bC, 17 accoucheuses auxiliaires ont (-t6 form~es en 1979 et 45 sont
 

en p~riodc de formation en 198-. Quant aux'infirmiers superviseurs, assurant
 

la liaison entre les accoucheuscs traditionnelles. les accoucheuses auxiliaires
 

et les sages-.femmes, 40 sont dcji en posteet 35 sont en formation en 1960. 

Le volet ricupdration et 'iducation nutritionnelle est finance par l'UNICEF 

et le 'Catholic Relief Service*". Les centres (CREN) sont int6gr6s aux activit~s 

des PI et ont pour voca7tion de combattre la malnutrition et ses effets. Vingt 



de ces centres sont en fonctionnement en 
1980 et !9 sont prAvus pour 1981.
 
La Caisse Nationale do Sicurit: 
Sociale a donn,;e 
en I'375J une subvention de
 
2°250.000 ouguiya pour la mise en place et le fonctionteirent de ces centres.
 
Pour l'anna-e 1980 on espire quc 
la subvention sera p Lrtae
2°500.000 ouguiya 
pour faire face aux dt~panses do tous les centres qui seront en op6ration.
 

Le volet bien- trc familial comporte lintgration progressive des PMI/
 
CREIN/Maternit~s, I travers 
 li1*itablissement des centres nware-enfant dans tous 
les chefs-lieux, Ce projet est finance_ 
par UNICEF (constructions,, salaires,
 
6quipement) et le FNUA' (formation du personnel d'ercadrement, bourses de
 
forniation, siminaires, voy-ages 
 detudc et aide loqisrtiue) . Le Directeur du 
Service de la PNI poursuit un stag.e de formation e-n bier-atre familial (Sep-Nov. 
190), aux Etats-Uniso Le cors de la Paix (US.) particip, 6galement Zi ce projet 
en d _tachant des volontaires, infirmieres et assista-tes sociales, dans les 

centres rurauxo
 

Le budget annuel d. la P. X (sais compter les frais .,opv.ratio, des CREN)
 
approche les 5 millions dCouguiya par an. La ri'duction -'u bud'-.at en 190
 
(austrite' administrativw.. 
 ira Offfecter sirieusemc nt les services, si une aide 
sous forme de subvention r.7est pas aecord*e avant i,-. fin 17de ann~eo (La
 
r!duction du budget de fonctionn -nt a tU; c7,)l-or-..
 

En plus des probl 1-sY type econoniquc eL de pdrsonnel (quantit
 
insuffisante, besoin 
 de -r,'cyclagce), Ic scrvi.cr Pi':I a s uifficults
 

iuantaux informations .1i.tit3 
 deso tatistirucs) ;iur pouvoir assurer une 
Evaluation adiquato. L.: urol,!ke du transport ctt :e eztretien des vhicu­

les est en cours de solution grzic.. i 1 7 orf-'aisation 6u p';c automobilE-

Un g.arage de rdparations pour ces trois organismes a bit:' retenu pour sa rise 

en oeuvre en 1981, 

Les formes statistiqu.--s -mploy~es par le T"progranvie (carte de soins, consul­
tations pr~natales et fiche de puiricu].turc), sont uti.cs our le travail 
clinique wais elles ne sont ipas tr..s pr;.tiques pour lobtention des informations 
ncessaires aux rapport,,, ,!iTsuLs -t le contr6le ou pr.rogramre, Une rk.vision 

http:scrvi.cr
http:bud'-.at
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Ce tout le systZ3me d'information du t!inistire de !a Sant6 va 6tre r~alis6e
 
prochainement (Juillet 1981) afin d;api6liorer son caractire fonctionnel,
 

En r~sur. le service F''I vst trrs dynamique ! en peu de temps il s'est 
;tendu A toutes les r~gions il fonctionne de ranihre acceptable.,­

d, 116pital N1ational 

L'H~pital National a 6td construit et 6quip6 par le Fond Europen de
 
D~veloppement (FED) en 1966. Son budget annuel est de 60,000.,0O0 Ouguiya,.
 
Avec une capacitd totale .e500 lits, seulement les 2/3 sont actifs
 

actuellement (Sept. 1980),
 

- M decine G~n~rale ........................... 
 64 
- Chirurgie .............................. 
 0 . 76 

Viscrale (40)
 
Orthop./Trauir. (36)
 

- Podiatrie .......... . ............... 64
 
- Ophtalmologie ....... 
 o......................32
 
- Gyn~cologie/ObstVtrique 
................... 
. 54 
- Psychiatrie ...........o... .................... 8 
- Ranimation ............... .......
 

M6decine ( 8)
 
Chirurgie (10)
- (Tuberculose)" ... ................... ....... 16
 

Total ....................... 332
 
o(Provisoirement)
 

L76quipe m&dicale est de 22 mndecins 
- 4 mauritaniens, 13 francais et
 
5 6gyptiens soit, 20% des mbdecins du pays.
 

Les services annexes sont : radiologie, laboratoire clinique, banque de
 
sang, anesthdsie, stomatologie et administration.
 

L7Il6pital a 10 villas 4 lintLrieur 0e son pcrin'!tre ou habitent des
 
m~decins qui assurent les services d'urg0:nce.
 

L'occupation de lii~pital est Llevi'e., sp-ciaemeint dans les services 

de pediatrie (250%). 



De par sa condition d:bpi.a1 national, les malades viennent do tout le 
pays " cepencant, la plluzart proviennent de Nouakchott, Un nombre appr .ciable 
de malades mentaux (50) est placc sous une tente 1l.*'int irieur do lenceinte 
d l'h6pitaln, puisqu'il n~y a pas 
1anrts la ville dVutres installations pour les
 
loger. Des malades tuberculeux sont hospitalis s o)Gv1isoirement, r,;ais ils
 
seront 
enroyes 'i l'h~pital an7ti-tuberculeux quand celui-.ci sera enpr~t 1981. 

Les probl~uies de lh8pital national sont , insuffisance de personnel, de
 
rcssources 
 financiLrcs et di! irdicamc.nts. Lentretic n de 1'6quipement (Rayons X, 
=quipe de diagnostic, viihicules) est tr~s insuffisant. L'hospitalisation des 
inalades 1anesth±sie, la :t;-.rilis;ntion du mat(riel *t le raintien ee IVasepsie 

lh6pital sont des probli -irts qui ntont pas -l:-encor: r'solus, 

La Direction de lh8ypital Pstime que, toute; rropoitions gardges,jles
 
services rendus par l7institution sont quand w me eualit? acc.ptable' Les
 
limitations les plus sfA.rxes r sident dans les s...'vicr :c la chirurgie visc6­
rale et les soins p~diatriques.
 

e. Service National Anti-Tuberculeux 

Le S.,oAT.L. est ch.., du dpnistae du trnit21.... t du contrle de la
 
tuberculose. d ,
En date 30 Spterbre 1960, le servic.a est r.prasent par les
 
suivantes antennes 
 de dPpistnp: Nouakchott, 2 iLodh Oriental) I Assaba,
Brakna, 2 - Trarza, I - i,rsr, I Nouadhibou, I Tapant I et Guidiniaka, I,
 
our lensemble 
du territwi-- nation.l-., au 31 Janviur 1980) il y avait G.781 malades 
en traitement dont 700 :-t ont: con-itd-r!s nueris 2-321 sont sortis du contr~le
 
:u service, restect le (3'60) a continu6 son traitewent supervis6. On estime A 
3.000 par an le nombre c nouveaux cas cd6pistis et .. :1% (10) le nombre de cas 
rolsistants au traitemnit de premiere ligne. 

En raison du bas nivo~iu socio-6conomique d( la poptlation, li1 tuberculose 
fait des ravag-'es dans Ic Tmys, L 2 ,:-volution lente 0e la i.n..ladie, la longue durie 
du traiterient autant qu. it raossibilitli fr&quentr r'e rcchiute, repr~sentent des 
difficult~s appreciables inn la lutte anti-tuberculeuse° Le tnux 61evC d'urbani­
sation (spgcialewent -,ns la capitale du pays oi) la crise te logerent pose des 
problemes graves d'hygi:-ne .. t o6 le chomage est Prandissant , est un facteur 

I 

http:celui-.ci
http:d:bpi.a1
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qui facil'ite la contagion. 

ile schiia dIu tr-2itement ft6 & fini denuis le d.;ibut ele 1979 !,ii repose. 
Sur les grandes li pgnos recotirvnc 4.~es par l'OINS 

(a) c1piStag; bacillcsconique 

(I,) traitm.nV. standarcis4 des malades contapiaux 

(c) prophylaxic Tnr le i3CG 

Au riiveau ceiitral.. ur. ,~iicn~ifdu svrvice diripe at coordonne toutes 
les opfrations clanp le Tpays,~~ d6Thgnation do la BDiection ede la Sant- .Il1y 
aun pavilionI d lVh~pitai neional (1b lits), o~i une consultation journali _re 

est tcnue pour le dpis~i,- sci ecti!. der3 tuberculeux. Un Centre Filote (Ho~pital 
At-i-Tuberculaux Sabali) rnrr prochaineint en mmrvic ; C Noual-chott (091'). 
Get h~nital u':dd~iur.u~fi7r(,Ocrche P't Q( COrtIrolE, do la Tuberculose. 

Au niveniu regional, ]. ,ncne est l'u1nit--: dc. rftrerncv dr. la lutte anti­
t.iberculeure. Llle comr er 'in tmici-olcopae labovanti
un :.,-et des 6,5l*rients de
 
lzaboracoire ? l tout est tw, uhE -anitnire, Gr.^-c? aux
as'nc. unit-: rotations 
mensuelles Cum! equipe (1b-m.cdct2 ifs les rt'gions respectives, les cl.s's IUs* 

pects sont tri;v kl~w~s~e sornt leg,c der, crcehats faits suivant miithodes re­
cor!_Tnndi:(2s Par 1 c!.Le.n ri;-ceiitos si.Fmilent urjis pr ;valcrkce Cie 0,6% et 
une iflCit.&OU!-c, rna- 0),13 % 

Sul: I,'-_ pim. t-1 q ViAi:ngog~hcul:ne,6i.:ie tbrculeuse a 6c 
lie Ai lexzOde ut. -AIn3lzrue En .2ifet, les r~g.ons V j , des'ss~ba deux 
ijoc'.s et ili D. ti de !~uJc-jtser::blent avoir -in :l2shaute pr~iv~lence. 

Les ressot'gcus en p rsornel ot ir. budget sont as.iCz lirmit, es pour Ia 
lutte anti-tulerculnuse, H rqsoret(ue le profgr;ar-,e -1 re&51 tIes donations' 

:.rsoniits au. flhau 
ie: pays . Les activi!tcis oni: &Jtnerusgr:^kc. fu :.nncis)c du personnel qui 

de foridations privkr:es :!t -,c 5.nttircss(es contr6lp de ce dans 

travaille clnns servicE'. s conditions 1i 

culeuse sornt e;Acore tr s pr-Oc?.rt 

le lXrordnt caI'pngne anti-tuber­

http:pr-Oc?.rt
http:traitm.nV
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f. Approvisionnement du Matriel : Pharrapro
 

Ce service est resr:onsable de lapprovisionnement et 6e la distribution
 
des midicaments aux formations sanitaires (exception.foite de lh8pital
 
nc:tional), do la coordi.nation de lentretien du parc automobile ainsi que
 
du contr~le de l76quipemcnt (inventaire, corptabilit&-ntnti~re), 
 I!9anwoins, A_
 
cause de la limitation ,ies rissources, sculement lVachat la
et distribution 
des ondicaments constituent I.activiti du service, Un fichier du materiel
 
dquipement est en train d 'tre mis 
sur pied ; cependant le syst~me est
 
encore trE.s ruclimentaire.
 

L, Conctionnerpent du service d'approvisionnewent souffre d'une sdrie de
 
problemes administratifs co-mi-inuis . le budget/midicrnients est do 30 millions
 
par an, wais son pouvoir r:;el dVachat est 
r~duit par ].a ienteur do lex~cution 
du budget et par le systemne archaoue du fonctionnepment dIe 1'administrationo Entre 
l'ilaboration de la facture tro-forma et lautorisatior effective de la ddpense
 
pe.r les bureaux du bucget 
 et ses syst~mes de contral,. plusiours r'ois s6coulent
 
(6 en moyenne)o Ceci dicourage 
 les foturnisseurs et produit un dcalage important
 
dans 1 approvisionnemant 
 oportun des m-dicamentso Quand las produits arrivient
 
finaleient (Juillet Aoit).
ou la periode des pluies .st d~ji install,*eo On peut
 
imaginer les probl mes de ravitaille-roent des mrdica,-ents dans 
 les regions eloign';es 
de la capitale. Le preimtier trimestre de l'ann,e est una pi-riode o il n y a pas 
de mdicaments en dehors d i!ouakchott. En outre, l.'2laboration des listes-type
 
se fait en suivant des deman-es ancieunes qui ie tienncnt 
pas compte des besoins
 
reels des formations ni 
des cowmanides effectu~es ni Ie l'ugmentq tion de la
 
population ni de lepidmio1opiu(e la ri-gion, Le r. tsultat est un 
 approvisionnenicr.t 
tardif, insuffisant et inipprorrir; aux besoins, Par exenpla, on envoie des m6di­
caments anti-paludiques aux zones non-jinalud~eq.
 

En sorme, ce service t.! qu'i! est ortanisL est anachronique et en cons quence
 

doit etre compli'tement viodifi 
,
 

Lo budget d. la s.ato nc r~pond pas aux ri'litkb ',. epparenimenc n'est pas 
laborC! selon des critf:,res techniques de cort-b~nificc mas selon la majeure ou 

moindre disponibilit( des ressources 
au moment de i:i ri4 artitior gdn~rale du 
budget,, Un budget klabor': e cette fagon arbitraire ne peut pas itre un atout 
pour les ranpagnes sanitaires, 
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Lc contr~le de 12Lquipcmnent en midicaments ou de leur emploi est inexistanto 
Les regions ne font 
aucun rapport sur le materiel ou les m~dicaments. Localement
 
il n'y a pas, non plu, 
 un syste-me convenable de coi-ptabilitd.
 

On se demande cowment un syst~me aussi complexz que 1c systgme de sant6 peut 
en r~alitO fonctionner avec des Ll~iments dappui aussi rudirmentaires.
 

go Ecole Nationale 6'Infirires et Sages-Fewm.es
 

Cette 6cole a Wt crile ii y - plus de 15 ans pour forner du personnel 
auxiliaire de la mbdecine. Actuellement, lIcole fournit nr-s de 80% du personnel 
auxiliaire de sant6, Son bud.!e.it de fonctionne,-ent est 
i peine I million d;ouguiya 
par an. C'est grace A 1nide *;tran-re (UNIC F, FCL, O FAD) que l',cole peut 
oprer et que les 6tudiants peuvent survivre financ: 
rement pendant la pgriode
 
de formation (bourse's 6",;§tude). 

Depuis 1906 16co'l a fornL 151 irifirmi~res audiiiaires (2 ans), 146 
infirrieres d'Etat (2 ans) et 10 sages-fcrmes (3 ans). 

L'effectif des p'1yespour lann~e 1968-1969 etait 

Cat-gorie 2
lire Anne 
 me 1nre Total
 

infirrriers Auxiliaires 
 17 67 84 
Infirmiers d'Etat 67 85 
Infirmiers Brevtetis 68 - 68 
Saj'es-Femmes 15 27 42 

Totil 167 112 279 

Les infirmi res auxiliaires ne regoivent pas toujours de formation A 
l;Lcole. Auparavant rll s 6taient rccrutdcs rar la Fonction Publique (par des tests
 
professionnels) et ne savaient pas lire et 6crire. 

Les infirmiers brevet's sont diplOmf:s du brevet d'infirmier(e) de lVEcole. 
L7eq7ivalent franqais est lVaide soi,nant. 

http:bud.!e.it
http:Sages-Fewm.es
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On ptrvoit l"agrandissenent.de .l'cole.pouraugp-!erter le nombre et les
 
categories du personnel parame'dical des unit6.s hospitalieres du pays, pour
 
la p~riode 1981-85. L'orientation.nouvele assignee A l'cole est la formation
 

des paramdicaux sp~cialisgs comme
 

Techniciens de laboratoire (biologic, chimie) 
- TechnicienS'dele 'ro2-fadiologie" 

- Techniciens d'assainissement 
- Pu~ricultrices. 

En plus, on aura besoin d'un nombre important de personnel de service
 

pour la PMI, pour la p~riode 1951-85
 

- Accoucheuses auxiliaires .................. 175 
- Aides infirmiers.. .................. 200 

- fiatrones *.......0....................... 100 
- Accoucheuses traditionnelles................. 
 450 

- Auxiliaires en nutrition ................... 125
 

1.050
 

Le personnel enseignant de'il6cole est trs rfduit 2 m.onitrices sages­
femmes et 3 moniteurs. Le personnel professionnel eSt un personnel vacataire.. 

de 1ouakchott, qui travaille d76rdinaike aux formations sanitaires de la 
capitale et qui regoit(selo, la sp ialit6i) une sorme Proyernne de 400 ouguiya/ 
heure. Les besoins de i'6cole, quant au personnel rfgulier, sont estim6s A 10 
monitc urs suppl~mentaires. 

Pratiquement 16cole a formg tout le personnel de sages-fe nes (3 ans),
 
infirriers d'Etat (2 ans) 
et infirmiers brevet~s(2 ans) qui travaillent dans.
 

le pays.
 

L programme c-etudes (curriculum) est en train dt tre .r~form6n 
pour r~pondre
 

aux besoins de .laformation du personnel polyvalent.
 

Un des probl~mes du Ministe de la Sant6 est celui de laffectation du
 
personnel f6minin, itant donnd qu'un nombrP important Ud:'tudinntes est PariU
 

et prgfgreraktravailler dans les villes.
 

http:l"agrandissenent.de


L'dcole a un internat de 24 chambres pour les cas dhbergement circons­

tanciel f il n'y a pas de restaurant et les 6tudiants sont obliggs de signer
 

des contrats avec l'hopital ou les pavilions pour la nourriture. Ceci est A
 
lVorigine de plusieurs problmes d'administration.
 

La bibliothique, les stages pratiques A Nouakchott, les materiels 6ducatifs,
 

la r~criation, consLituent des probl mes s~rieux que la DirectiM est en train
 

d7tudier afin de trouver une solution adequateo
 

Pourtant, le problime le plus grave de l'Ecole est son approche presque ex­

clusive vezs la m~decine curative, quand la wajoritt. des probl~mes de santg de
 

la Mauritanie sont du ressort de la mndecine preventive.- La Direction de l'Ecole
 

fonctionne sans tenir compte de la r~alit6 du pays ol las rtudiants vont travailler
 

plus tard.
 

4. Formations Sanitaires (Infrastructure)
 

Le nombre total des formations sanitaires qui existent A Nouakchott et dans
 

les 12 r~gions du pays (19,0) est de 201, selon les infor7-ations du Service de
 

Planification et Etudes du Hinist~re de la Sant6 (Octol.re 1980). Le tableau I
 

presente la liste pr patee par ce Minist~re. La carte I pr~sente la Division
 

Administrative du pays par rgion et par d~partement et la carte 2 donne une id&e
 

de la concentration des foriiitions sanitaires par region et d~partement.
 

Quant aux personnels du inist~re de la Sant6, le Tableau 2 pr~sente la
 

liste du personnel engag6. Dans chaque rdgion, c'est le Gouverneur qui fait
 

l7affectation du personnel.
 

En g~n~ral, il devrait exister une corr6lation entre densitg de population,
 

nombre des formations sanitaires et personnels de la santi. mais en Mauritanie
 

cette regle ne s~applique pas. Le Tableau 3 et la carte 3 pr~sentent le d~s~qui-.
 

libre existant par rgion entre population et perrunel engag6d le Tableau 4
 

at la Figure 1 montrent la corr6lation entre persoiiel et les formations sani­

taires par rgion.
 

http:Octol.re


Tableau I 

Formations Sanitaires A Nouakchott et par regions du pays 

Lieux opi-

tarx 

Polycl C.M.E Centre de 

A B 

SantP 

C 

C 
P.M.1 CREN Eq 

Mobile 
Centre 
Hyg. 

Antenne 
SNAT 

Total 

ISTRICT NKTT 
ler Arr. 
2e Arr. 
3e Arr. 
4e Arr. 
5e -Arr. 
6e Arr. I 

HN 
-
-
-
-
-

-
-1 

-

1..-...... 
1 
--

I 
-

-

-
-

1 

-
1 

2 
1. 
-

I 
-......­

...... 
-

-

-

1 

1 

1 

1 

-

-

-

-

1 

-

I 
-
1 

-

I 
3 
44 
4 
2 
4 

Total Partiel .1 2 1 2 4 3 3 I 2 19 

HODH CHARGUI 

.Dpt.deNYEA 
" d Oual. 
" de Amourj 
" de Eassi 
" de Timbid 

de.Djigue 

TotalPartiel 

-

-
.. 

.. 

... 
-

-

-

-
.. 

-

-

-

-

-

-

-

1 
. 
.-
. 

-

2 

-
I 
1 
1 

1 

4 

2 
...... 
3 
2 

2 

10 

1 

.... 
1 
1 
..... 

3 

! 

.... 
1 

2 

2 

-

2 

-

-

1 

-

8 
I 
4 
4 
4-
3 

24 

HODH - _ __ _ _ - _ _- __ __ _ __ _ 

Dept. 
" 

" 
" 

Aloun 

Tamchak... 
Titane 
Kobonni 

I 

... 

- - -

. 
. 

1 | .. 
1 1_-

1 

.. . -.. 

8 

3 
I 

Total Partiel - 2 



Formations Sanitaires Nouakchott et par Rgions du Pays 

Lieu heitatu Po) cl. C.M.E Centre de Sant6 PCM T CREN Eq Centre Antenne Total 

ycAl BAmobile CE Hig. SMAT 

ASS.4BA 

Det. Kiffa I - - 1 1 1 1 1 1 
" Kankossa - - 1 - - - - - 2 

" Guirou .... - -.. 2 

" Bouedeid .... I - ... 

"Brk~ol . .2 

Total Partiel 2 3 3 2 } 1 1 1 

GORGOL 

Dept. K-adi 1- - - 4 1 1 1 . ! Ii 

"M' Bout .... I I 1 I - - - 4 

"Monguel 
"Maghama-.. 

. 
.. 

I 
151 

l ..... 2 

Total Fartiel. 3 I3 3 25 

BI KNA 

Dapt.Aleg 

:IBoghg 

1 
. 

- - -

I 

1 

-

2 

4 

17I I 

1 
- -

-

1 

1 

7 

99 

1 Bababi - - - I - I .....[ 2 
if MyBagne ... . l I . ...­

3 Magta L. - - I -....... I 

Total Partiel - _ _ _ _ 
3 

_-
2 
- -

8 2 2 2 21 



Tableau I (suite)
 
Formations Sanitaires a Nouakchott et par RGgions du Pays
 

Lieu Hiopit=77 0 y* CP.M.E. Centre de Sant, P. I CREN Eq Centre Antenne Total 
I.A B C Mobile Hyg. SMAT 

TP5ARZA 

Dept .Rcsso I - - 33 I I , 
" R 'Kkiz-_ - - 1 2 ..... 3 

-e ~er-- - ! - I -- --­ 2 
" ed rdra­ - - ] 2 - - - 5 

" Boutilim. - - ! - 2 I " - - - 5 
."Cuai Nata . .. - 1 - - - - _ 

Total Partiel . -0 3 3. 1 2 

Dept. Itar 1 - - ! 1 1 1 1 1 8 
" Chinguit ti _ - - I " - - - -

" Ou-iane - - 1 -

09-O .,J,-- : - - 1-I-... __~ - I 

Total Pertiel - - 1 3 j 1 1 1 1 1 ] -

NOUADHIBFOU ] - - I - 1 - 1 7 
Total Fartiel - - l - I ' I ] - 1 7.. 

TAGAINT 

Dept. Tidjikja - 1 2 1 1 1 - 1 8 
" Moudj;ria - - - - I I .... 3 

" Tichitt .... 
-.. ! 

Total fartiel 1 - I I 3 2 1 - I 12 



---

- Tab~e-u -- (suite) 

Formations SanitairesaNcuakchott et par Regions du Pays
 

Lieu Hopit. ?olycI. C.I.E Centre de 5anti I! ?2M i Centre Antennel Total
 

HbileqI hyg. SMAT 

" 
GUUl) !'A.1: 1 

-t1 

Dept. S.libsb I - - 1 ­ , - 1 !
 
0 !Yng_ .. . . I - 6 ... ­ 8
 

1-- 2 - I 1 1-I 191I 

Dept. F'!erik -- - - I 


" Z u rratt -- - I ..... 1
 

FEir~cr --- I
 
Total Fartiel I , 2 


- 1 2 - 44_
 

To'al Parte _5 

Gra-d Total _1i 2 2! 29 1 62 25 20 J6 13 201 
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Division Administrative 
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.Ldgende Carte na-

Caspital Rdgionale
 

o Chef-lieu de VUpartement 

Centre Mre Enfant
 

* 	 H8pital Rdgional
 

$Polyclinique
 

Centre de Sante A
 

0 Centre de Sante B
 

0 Centre de Santg C
 

* pM.I.
 

* CREN
 

0' Equipe Mobile
 

o Centre Hygiene Scholaire 

Antenne CNAT.
 

* HOpital National
 



Tableau 2. 
Personnel Attachd au I'inist~re de la Sant8 dans le District

de Iouakcho-t et dans les CirconscriFtions Rgionales
 

4-J -4 
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1 
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36 

3 
L42.'4 

:23.9445 1 34..0 
.1. 

.ota! Partielt 4C 29 8-9 3 0 ,191:130' 3 1S01 122! 50C -7 '26 43 'b01 -45.3-742 .4;, >550.7 
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2 

: 

: 
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 _ 
 2': !* 
.0 
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Grand total 55 5 52 !2i6 : 49 :377 :29S 14 '76 66 132S 100 17C5 I ,*'272 :77:308:122 


FDur en--tage :3.2 :0 .3 "1,0 :12.,7: 2.9:22.1:17.5o 5.5:16.0:4.5 -18.1: 7.2: C 4 5-.:3.9 : 779: 02: 

http:2.9:22.1:17.5o
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Tableau 3 
 19%0 -. Comparaison entres es Pourcentages
 

de la Population et du Personnel Professionnel
 

Auxiliaire de la Sante pa.r RiUgion Administrative,
 

No RgionN ° : ~gin 
? 7 

aion Personnel :Personnel,P~platon Profession.-?Auxiliaire 

C7 
A, 

Total Person­',nelsant 

:nel santi Sant6 

Nouakchott 11.4 50,7 45.3 46.5 

hhodh Oriental 11,5 4.8 5.3 5.2 
2 iHodh Occidertal; 9,1 4,0 2 3.3 3.5 
3 Assaba 9.5 4,2 4.9 4.8 
4 Gorgol 11,0 5.6 9.4 8.6 
5 Brakna 11.1 4.8 - 6.8 6.4 
6 Trarza 15.d 6.9 8.5 : 8.1 
7 Adrar 4.1 4.8 3.2 3.5 
8 Nouadhibou 1,7 3.6 1.6 2.0 
9 Tagant 5.5 1.6 2.0 1.9 

10 Guidimaka 6. 4.8 5.9 5.6 
II Tiris ZenLmour 2o , 2,1 1.2 1.4 
12 Inchiri 1.3 2,1 2.6 2.5 

100,0 1O0.U 100.0 100.0 



7 

LCart-i -13 Comparaison entre les L~ourcentages de la
 

*Population et le Persounel de la 

Sante paq, Rr. ion Administrative 

Numfro de region


® ,Pourcentagede la population, 	 11 

3,5 	 Pourcentage du personnel de
 
Sant.
 

124
 

6,4 91 1. 

512. 

Nouakchott 
0 100 200 300Km 

46,5 

Source4. : Minist~re de la Sante, 
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Tableau 4 Distribution de la Porulation, du Personnel 	 de la ,ant6 
et des Formations Sanitaires A Nouakchott et aux 12
 

Circonscriptions E, gionales .- (1930)
 

Population 
 Personnel "Forration ". -:Per/Form.
 
Place------------... -------­

:000:s X 10 % at 

QOUAkI-'ChOTT ' 173 12 1 792 46 5 19 9.5 41.7 
i-HODH ORI1NTAL: 166 11,6* , 88 .5,2 24 11. 3' 3.73.7 

HOI OCCIDEN.: 130 0 59 3,5 13 6,5: 4.5 
ASSABA 136 9)4 81 498 !r15 5 5.4 
GORGOL 1538 11,6 147 806 25 : 12, 5.9 
BRAKUA 159 11 0 IC9 ", b4 21 10.5 ' 5.2 

7RARZP 224 15,6 139 ' 891 26 12.8 : 5.3 
AD AR 50 3P6 60 3 ,5 11 5 55 
NOUAPHIBOU 30 2, 35 290 7 3,5 5.0 
TAGAIT 7f8 '54 33 1,9 12 6 0 2 .C 
GUIDIUAKA . 90 6. 96 ; 5P6 19 905. 5.1 
TIRIS3-ZEM OUR 26 1,2 24 1,4 4 ?,0 6.0 

114C i RI 17 1422 2,5 5 2,5 f .4 

TOTAL -. 443 1,,r,,, :1,705 100.0" 201 IO , 8.5 

Sources: 	 Population, Projections (1980)
Personnel : Bureau de.l'ersonnel, Yinist~re ie Sante 
Formations Sanitaires . Service 6e Planification, "inistre 
de la Santi.. 
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Figure 1. Distribution pour-cent de la population; 

du personnel de la Sant4 et des formations 

sanitaires de Nouakchott et des Circonscrip­

tions Rgionales. 
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B. COUVERTURE DES SERVICES (Population couverte)
 

Avec ies'616ments d&crits dans lers paragraphes pr- c~dents, le Iinistgre 
de la :dnt6 estime que 30% de la population de la !*auritanie, (430.600 person­
nes est couveirte pr les services de santC± du Ministre de la Sant&. Ce
 
chiffre ne repfsente qu'une moyenne et ne met.pas en 'ivie.ence le fait que la 
population' de Noiakchott et des villes est favorisL:e en quentitd et en qualit6 
de services par rapport aux zones, rurales..Parmi celles--ci, les plus proches 
de la capitale sont mieux ic3servies que les plus lointairies vers le Nordbu 
lvEst. -Etant donnt que les iones urbaines (20% de la population du pays) sont 
couvertes partiellement nvec des soins de: saht& et les zones rurales sont trzs 
d~pourvues,de ces soins, la couverture inaxitale devrait 2tre 25% seulement.
 

C. 13UDGET
 

Le budget du,kMinist-rc est ddterwinr de rrani~re arbitraire selon les
 
disponibilitgs globales des ressources. Les Tableaux suivants donnent une
 
idle de la situation pendant les'derniers trois ans.
 

Annee :Budget d'Etat x 
 Budget Santi Pourcentage
 
-- 0----------------­

1978 10.395.278 294.779 2.8
 
1979 ; 10.726.0,'j9 35.373.
 
1980 9,947,317 387.162 3.9
 

(x) en 000's Ougui.ya-.
 

Source s 
Plan de la Santai, Sept. 1980. Ministare de la Sant6.
 

Personnel Fonctionnement H .,'dicament
 
Annie ' Budget ' 


_ 

l ontcv At- % :Montant • % :Pontarit • 
0- ­

1978 294.779: 166,534z 56.5. 74.582: 25.3 53.663, 18.2
 
1979 385.387' 194.043' 50.4' 126.344 32.6 65,000' 16.8
 

1980 : 9
387.162: 213,089- 55,0: 11 .0
73! 30. 55.000: 14,2
 

Source 
 : Plan de la Sant( Sept. 19-0, MinistLre de la Sant,. 

http:Ougui.ya
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D. FINANCWE1NT DES CIIARGES RJECURP-ST-1E 

En1979 on a fait une 6tude sur les cots r~currents de la situation
 
financi~re globale du gouvernelient mauritanien. Le docu-vent disponible 
pour 
ltude a 6t 1Idtat des r :alisations du budget 1978 arreta au 
27 Mars 1979.
 
Cet dtat reprend les d~penses effectuies en 197t plus les paiements relatifs
 
a l'exercice 1973 exdicutes durant le premier trilrestre 1979. Ii correspond donc,
 
grosso modo ­ au total des dipenses budgdtaires affiirant i&lexercice 1978.
 

Le budget de la Maiuritanie se pr3sente de la fagon suivante 
: un budget
 
de fonctionnerent et un buciget d&investissement (Tableau 5). 
Le budget comprend
 
6galement une section consacr a
 _ 
aux op-rations G caractgre provisoire, d'importance
 
rl-duite qui n;ont aucun impact ni 
sur les cofits r6currents ni sur la situation
 

financibre du secteur public.
 

Le Tebleau 6 reprend les Dostes qui, dans le budget de fonctionnement 1978,
 
peuvent etre consid~rgs comme les coflts r~currents relatifs A des Projets de
 
d'veloppement dont le financement relive du budget. "Ie tnbleau analyse les cofits 
relatifs a des projets sptcifriques - 6tablisseentsd'enseig.rcnt, hpitaux, 
fond routier, etc..., on oxciut done les frais indirects entraincns par ces projets 
sous forme de d~penses rdmini.;tratives gF6 nrales des rinist;tres impliqu~s dans 
les projets de ddveloppement (Zznseignement, SantC, Plan etc.,.) 
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Tableau 5 Budget Gknfral de l'Etat (1978)
 

en

Ralisations 1973 
 -Millions d'ui 7
 

1. BUDGET DE FONCTIONNEEIPT 
 : (7.711) (91.0)
 

II Intgrets de la dette publique 
 352 44.2 
1.2 	 Budget de fonctionnenient par Iinis-m
 

t~re 
 5.092 • 60.1 
1.3 	 D~penses communoc et diverses (y


comrpris subsides et transferts) : 2.267 r 26.7
 

2. BUDGET DWINVESTISSE IIT 
 (766) ( 9.0) 
2.1 	 Amortissement de la J.ette publique 
 196 2.3
 
2,2 DA-penses d'investisscment 


' 570 6,7 

Total (1) + (2)" 8.477 100.0
 

Source CILSS, Club du Snhel 
 "Les 	CoOts Rtcurrents ooo 1/
 



-------------------------------------------------------

Tableau 6 : Cufts R.currents par Projets et flature des Coats
 

(en Millions d^UMi) 197')
 

:lon.r Frais
 

SalairesrFourniture 
 Entretien hourses -'ivers Total - ourzentage:Admr:s'r. : c ­

.. 576 4 50,2 51 -2 218,4 5"s 5.9 7 " 
I. UTiES F.OJ-TS 	 23 
 - - 0,2 - 100,1 12327
 
--l.= SST 5 2 : 100,4u : : r ­ q=
x 5109,7 
 "- 164,1 1307;
 

:"opital iational 	 (33,2) (59.7) ( - ) (5.2) (-) ) 91.1 7.2 
(ciyclinicj.a(0.8) ( - ) (0.7) (-) (-; 8,G(35) 


-° ,, 

- (0°3) ( 5.6) (0,1) (2.2) (-) 6,77(-) 7 % 

(1,. ( 1.6) - ) (0.3) (-) 12.0 10(-)1.
 
rhaL.-acie 	 - (.20) (318.2) (0.2) (0.8) (_) . 41.2 3.3
 

:rotectior. Sant- "
 
zuhlique( 	 0,3) "( 1.7) - ) (0.5) ", : I 

0rarg total 652 .6 150.8 51.1 61.1 21 4 0. 5 1.24'V7
 

-uc- ~o% 12.2Z ..17 4.;/, 17.6Z 
 , 6 100.6%
 

Lource CILSS, Club du Sahel :Ls Coats Rcurrents,.. 1/
 

LO 



35 

Par type de projets, cest l'ducation qui prend, de loin, ln'preniere
 
place avec des coflts de 952,9 millions sur un total gcn.ral de 1.240.7, soit
 

77% du total 2 

Los ddpenses relatives A la sante arrivent en seconde position avec 
164,1
 

millions, soit 13% du total. 

Enfii les d6penses d hquiper::ents s'fl vent a 87,5 millions (7%) 
et la
 
pro,,otion de la p~che A 36.2 (3%), 
soit 123,7 millions en total.
 

Par nature des coats, ce 
-ont les d~penses de personnel qui pr6domient
 
(53%) et les bourses dftu,'e ([1%). II sagit des salaires 6es instituteurs 
et professeurs (4717) et etans ute moindre mesure (4%) clu nersonnel de la sant6. --
Les bourses sont accord£'_s aux -'tudiants et fonctiornnaires de l'enseignement 

pour parfaire leur fcrmation.
 

Les fournitures scolaires (4%) ot m,dicar;,ents ( 3%), 150,8representent 
Millions. Les frais administratifs correspondent pour la plupart aux frais de
 
transports des 6tudiants :ie I:enseignenent lors des conE.4' 
scolaires.
 

Inverseinent, on note lo.s viontants nwini,es accor6d 0 lJentretien des
 
immeubles et du mati riel (5,% d.u total).
 

Enfin, la colonne KJi.vers: du Tableau reprisetu i s-verhements effectugs 
des institutions ou ::fords:': autonovies institut islamicue , fond routier. 

prograwres hydrauliques :,t promtion des paches. 

,Ouanc aux dcpenses .in ,dnistire do ln Sant6, il faudrait signaler les 
pourcentages leves consacr;is aux m"dicarents de l~h3,il national du programme 
PHI et Polyclinique , aux salaires organismesla de ivi.kchott et de ces du 
1inist~re de la SantU (1J'Aio2 Pillions ou 127 du total des cofts r~currents). 

On s'cst ;tendu dftns 1' prfsentation taili&:ea co6ts r~currents car 
Jls reprtsentent 16% du buc.pi.t ,-iu fonctionnement pour I owie 1978. De ce total., 
1.o4% de budget de fonction:ei-ment 1est consacr6 aux ita bissemerts d'enseignement 
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et 12,1% a la santf-. 

La question fondamentak -pour le Secteur Sant est dle savoir: la Mauritanie 
peut.elle d~gager des ressources suppl~mentaires pour faire face aux dpenses 
r'icurrentes des diff'/rents proJets ? L'analyse des donn-is disponibles servira 
pour r'pondre a cette question. Les donne-es du rapport que V~on vient de commenter
 

sont ;r 2sent :es A titre indicatif cuant aux proportions (I- la nature des cocits. 
N1namoirs, les niveaux des cofts seraient sujets A une ;;tude plus approfondie 

les chiffres des r6alisations 61u budget de 1978 du rapport sont assez diff~rents 

des chiffres des publications officielles de lEtato
 

III. LIAGNOSTIC iE LA SITUATION DN- SANTE 

A. 1orb i t2 

Si on esti.fr - la population urbaine de la 1'auritanie ) 354.000 personnes
 
Pour 1960 (173 .OJ i i Nouakchott et I1JI.O0U dan.s les villes des 12 r&ions) la
 
ZOne rurale repr senterait 1.069.O00,) habitants soit 75.5% de li population
 

totale (1.443.oL60), 
Cette estimation est bn.s& e .ur un accroisserent de la
 
population dR 1,,5% par an, une crois~qnce anpuelle de 
 7% Pour Nouakchott. de
 
5% pour les autrcr 
 villes et 2% pour los zones ruiales. La grande mnjor.'it5 de
 
la population mauritvnienne vit donc 
 encore "i la campagne. Dans ces conditions, 
on s'attendrait .,u-2 proportion irrportante cY*s r-,rvices de type social (sante 
6ducation) conccntr-.e en nlilie-u rural. Ceci ser!,t d'autant plus croyabiu que 
le Gouvernement a exjriT!6 clairerent si &kccisior, ("utiliser 1a producticP 
agriuole cor:n. ilier fondaimental du d(C'eloF-re i ent Lconocrique et social eu 

pays. NCanrioirns les programmes de sante r-c-0_ueis ot ceux qui. se projetr:nt 
dans les cinq ams a venir, Pe t&roignent p dc vocation p-.ys.Cs cette du Les 
Tableaux I et 2 L''ntraient 1LjA cctte ois-rrit*. Le 'Tal.a.6Arontre un autre c~t,2 
de la situation - Nouakchott, avec 12% dc inpopulation du pays (1936), pos.­

s .de 5d% des lits dhospitalisation de la Ni;Wuritanieo Les plans de construction 
dch6pitaux, pr.,vus pour 19Ui--195 conduiront m,un pourcentage do 5*%. des lits 
pour Nouakchott qui; repr6sentrait alors !IC d: I- population. Autrement, dit, 
en 19d0 il y a un !it: pour chanue 320 habitannts de Nouakchott et un lit pour 
455 dens les .utrcs vill,s du pays. Rn 195 ,r:s l',Ich-veent d!u plan
quinquennal des constructiorn; in relation sera de 1/34C 
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Tableau 6A : 	 Nonmbre de Lits d'hospitalisation en rauritanie en 19('G 
ut t-,mrbre Projettg pour 195 

I.C, d.5 	 Total 

() 	 (b) (a + b) 
Formations 	Sanitaires
 

N0 :Pour- . our- Pour­
•centage ,centae : centage
 

NOUAKCIOTT 

Ii6pital Central 	 500 54% 
 500 36 % 
Il0pital Gindral - - 50 10% 50 3 %.6pital ­Anti-Tubc.rculeux 70 15%/ 70 5 % 

11pital Psychiatrie -' - 50 10% 50 :3 % 
Centres Sant , - - 4; 8% : 40 3 % 
Centres Mre-Enfant 40 4% - 0 3 % 

Total pnrtiel 540 " 58 ' 210 43% " 750 : 53 % 
I p 

CIRCONSCRIPTIONS REGIONA-. • 
LES 

--
C 

H6pitaux r~gionaux 398 42% 174 36% 57,• 40 % 
Centre SantC, A - 17% 181 6 % 
Centres :Wre-Enfnt -" - 20 4% • 20 1 % 

Total partiel 398 42% 275 57% 
 673 47 % 

Grand Total 938, 100% '15 100% ,1 423 :100 % 

Source 	 Plan Preliminaire pour la Sant. (191-1935.) 
Minist~re de la Sant6. 
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Nouakchott et de 1/306 dans les :utrus zones urbainos Iu pays, Le situation 
tend vers larglioration du novbr des lits en dehors de IFouakchott dans 
celle-ci, l'accroissement .4e la population (princinalement ­ cause de la
 
migration), fait que la relation lit/habitant se t 'rioreo 

Quant au pays, en 1960 ii y avait I lit pour chaque 1,5.40 habitants
 
en 19.5 il y aura I pour 1150.
 

Une relation recommandable serait 
1/500 pour le pays, ce qui signifierait 
un nombre de 3.200 lits. Il y aura 1.400 lits vers 195 le d6ficit serait
 
alors de 1.800 lits ou 56/, pour Van 1985.
 

Apr~s la prCisentation de ces calculs, 
on peut conclure que les zones
 
rurales sont bien d~pourvues des ressources d'hospitalisation, Les ,.norues
 
distances et l'tat d1u syst'xe routier (spcialerent 5 lpoque des pluies
 
constituent une barriire extra qui joue contre l'am!ioration de l'acces­
sibilit6 des populations rurales aux services tertiaires de sant6. Les
 
services de sant6 primaires les centres de santC Bet C, les services
 
PMI et les waternit's, seront la r~ponse aux besoins les plus urgents des
 

Communautes rurales.
 

On a commerc,' lVanalyse r(la rorbidite par la description des aspects re­
levant distributionsec in de !a porpulation et des lito dhosritalisation
 
afin du souligner l%.tat alarmant du r'anque de protection sanitaire des zones
 
rurales o3 habitent 
 trois quarts de la population wauritanienne ct qui 
sont A la. merci d'un environeent difficile et instlubre, L.'s donnzies sani­
taires rev'lent une morbiditK* levi'e surtout chez les _zfants de moins de 
cin, ans r des maladies enK:3miques, transmissibles et infectieuses, des pro­
blemes nutritionnels et carencielsaggravds par les annios 6e s~cheresse et 
basse pluviomwtrie, tuLI cela dans un pays trs ?z-tendu, avec une population 
eisperse des moyens lirit,'s dl' communication rendant inaccessibles des 
nombreux villages b 1. $poque des pluies. 

La faible qualit6 des statistiques sanitaires en Ziaurftanie ne permet 
pas davoir une information pr.cise sur les taux de morbidit ou de mortalit
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par age et sexe, Les traladies tropicales, infectieuses et parasitaires 
 asso­
cides ou on a la malnutrition; constituent de loin la n.ajoritt des 
cas diagnos-­
tiquds aux h6pitaux et aux centres de sant6, ainsi. -ue 
la cause de la plupart
des d~cs. Bien qu'elles soient prdvdnibles :i une i;e proportion, leur inci-­
dence semble se r-aintenir sans rrodications appri-ci.ables , le paludisme, les 
diarrhdes, la bilharziose uriniire, la rougeole et la tuberculose pulmonaire
atteignent chaque ann.c des hombres tris ;levis de le population. Des estimations
 
diu Minist~re de la 
 ante donneraient les prCvalences suivantes pour 1980- 4 

Tableau I 
 PrIvalence de Cinq Maladies en Mauritanie 

Maladie Nombre de "Fopulation [apo l 
"cas informs.-s(2e au risque ! v- n 

--- -­ -­ -­ -------­ -­ -­ --
Diarrhees/Ent6rites 0J000 468.150 (1) 171/100 
Rougeole 11.200 468J50 25/1000 
Paludisme 

Tuberculose Pulnonaire 

',7.600 

7.400 

1.437.560 

1,437o560 

(2) 40/1000 

.'5/1000 
Bilharziose urinaire 6.500 1.437.560 6,5/1000 

(1) Enfants de Kans 
(2) Population totale de la Mauritanie.
 

Parmi 
les maladies li,es A la grossesse, 'il'accouchement et aux suites
 
des couches, on note 
 les infections; les hmorrajias 
la toxerrie gravidique
 
et les accouchements d.stociqueso
 

Quant aux meres, leur ftat nutritionnel se ddti5riore pendant i 
saison
 
des pluies, ce qui va affecter les femes enceintes et les nourrices.
 

Les parasitoses intestinales sont assez 
ri.pandues parmi les jeunes et les
 
adultes. Le problme des 
 randes end~mies sera traits dans la discussion des
 
facteurs de l'environneirent°
 

II faut noter qu'un bon nombre d'enfants de 6 mois at 5 ans souffrent
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des infections sevares et parfois multiples , paludisre diarrh!e ou pneumonie.
 

D:autre part, une maladie tie faible gravit6 comme la rougeole, devient trbs
 

grave de par son association la nalnutrition. Le paludisme, une maladie
 

tr~s repam'ue chez I- jeune enf:ut, est probabler.ent Fcur lez roins de trois 

ans la premi.re cause de mortalit. au long du fleuve Sdnn(al pendant la saison
 

des IlIUies. Vers 1'5ge de 3 an- l:cnfant commence A divelojer une immunit, 

naturelle contre les crises sivtreso Quoiquun pourcentage -ilev6 de la ropula­

tion adulte devient infectgi avcc le Flasyrodium avant d'atteindre les 20 ansP
 

les adultes dvelopTent une certaine immunitc: )our le paludisc 31 tel point 
que les crises rroduisent une inca-,acit6 dun ou deux jo3irs* ars qu6i le 

malae T-eut retourner au travail. OC'anmoins on peut estimer que ]0%Ides jours
 

de travail -ar travailleur sont .!erduschaque annie A cause de cette maladie,
 

en Mauritanie.
 

La diarrh~ie et le vomissement sont prfvalents chez les enfants de 6 a
 

24 mois, surtout pendant la saison sche. Aprs cet 5ge; iVincidence de la
 

diarrh'ie et le vomissament diminue,
 

Les maladies contagieuses de l 7 enfant sont relativeoent frjquentes, spa­

cialement la rougeole quaro cile est accompagnce de malnutrition, sa ltali­

tc est tr~s Llev~e. La roupeole peut se presenter A n'irrporte quelle poque de 

l)ann:e et s'6tendre trgs rapidement. La vaccination anti-rougeole n'a pas 

encore atteint un nombre suffisart d'enfants en Hauritanie pour diminuer 

lVincidence de la maladie. 

La morbiditC et la mortalitC chez les enfants de 2 A 3 ans semblent
 

augmenter pendant l6poque de sou,*ure et la saison des pluies. Cette situa­

tion fout s'attribuer partiellement aux occupations agricoles des feirmes
 

pendant cette gpoque, avec la sequelle ee manque de soins anicuats pour les
 
nourrissons et les enfants. Egalentent, pendant cette p 3riod'e les enfants sont
 

plus susceptibles aux effets de la chaleur et de l'humiditc. En plus des effets
 
nL-gatifs sur le d~veloppement psychomoteur de l'enfant, les troubles d~s A la
 

malnutrition peuvent etre considr-;r:s come responsables dune mortalit6 6lev'e,
 

soit directement, soit comme un! cause surajouti e qui aurmentu la l6talit6
 

d&autres maladies.
 

http:premi.re
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B. Mor talit,-. 

La Figure 2 pr~sente pour la auritanie les estimations de rvortalitC 
faites par les Nations Unies (1950 ! lVan 2000) clans l car.re Je 1:6tude
 
des tendances de Vaccrcjisse,:ent de la population mondiacl75 
 Ces
 
estim-ations signalent une diminLtion nrogressive fie la mortalitL' de 27,i-;
 
pour rille habitants 
en 1.50 o Z26 en 19-3v". la projection Bign:.,.Lun taux
 
de rortalit* gnLrale de 16.3 
vers l'an 2000.
 

Les estimations faites Far le RAIS placent le 
taux brut de mortaliti
 
22 pour mille '/ et 
le Eurea-u dz Recensement A 21 --our mille -/, pour 1980.
 

Le Dpartement des Affaires Internationales en Y"rati_;re Econonique et
 
Sociale des Nations Unies 
dans son dernier Rnipport / stive une mortalit6

g~n-drale pour la Mauritanie de 31.8 pour 1950--1955 
 213 pour 1980-19005 et
 
14,8 pour 1995-2000.
 

En sorme, les estimations our la rrortalitC" gSnirale, faites par des
 
organisations diverses, vont re 21 
i 22,3 pour 1980. Il s'arit dl'une mortalitg

assez .levCe, One des cauies 
 d.: cette mortalit6 flev e est 
cK , z."'u d la 
wortalite infantile qui est estipilj entre 170 et 
190 your wille (1980) oL'esp6­
rance de vie d la naissance a - estime 1 40 ans :,our 1920; tel qu'on le
 
prdsente dans la Figure 3,
 

Si l1on considre les principales causes de wortalit 
infantile, les
 
lc-sions obstdtricales viennent en t~tc, 
suivies de p'ros 
,ar les priraturs, 
les infections respiratcoires, les gastroentSrites, les alacies transirissibles
 
et les t6 tanos,
 

En dessous de cinq ans, 
l~ordre des cas 
de rortalitL serait 
!maladies
 
respiratoires, paludisme, malnutrition, les Fastroent-rites waladies
 
transmissibles 
(nvec en t(te la roupeole) tuberculose, t6tanos et accidents.
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C. Fecondite 

Si 1 'on nesure la fLccnclit' frar le taux brut de nataiitS :, les estimations 
varierit ce 44,7 (Natiors Unies) 0. 45,0 (Bureaux de ,"ecenser.-nt, GRI.9 6/ 

47,0 (RAh2) et 50.2 (Nations Urties, 7,t Affaires Internationaies en atigre 
7/
Economique et Sociale) - Las ,"iffurcncus sont eonc plus i,:arqt- es en f~condi­

tt': quen imortalliti., 

Le Taux Brut de Reproduction est estipio i 3740 po;' 19"10-19 5 7/ 

Pour Africa, serait de 3,06 rour li. lr~ie pc.riode. 

La Figure 4 presente les csti't.:tions des Nations Unies -:.our !a n~t'.lit :
 
(1950--'.000). Ces estimations vont .',.44 .3 pour ,ille en 195-., N A0O,1 pour
 

mille en lan 2000 c3 qui srrait un' f,.condit;- encore trs -ilew.e. 

Le Tableau Lj c.-dersous pr.:sente des calculs sur le taux sp cifique de 
"
f,conditr par proupe ge pour 1. .auritanie en IU57 et 194.6'.d'C , Ce taux 

repr6'sente le nolbrc. annuel 2e nuissances chez ees 
feirmes apt,artenant A un 
groupe 3il"ge dLterminL, par rerport 1 1000 fe-mnris du r,,e grour:,e dage 

(calcul- la moiti:: O leann;e), 

Tableau 8 
 Taux Sp cifiquc de- 'cornditc par Groupe d'Lge en !-.Tauritanie
 

1957 et 1965
 

?Taux de 1 -. : 'i'au'r SpLcifique d ,'T..,iti: (par 1000 fermes)

Ann e "tc,.. t*
. )t


:le (par F ,,,:
 

me) 15-11' 25-.29 ? 3C-34 : 5 40-44 1:5--49 

1957 5,855 149 22-7Z2 0 ' " C 1 34,0 

1964-65 5,71 129 1 2'33 ' .3_20 21[;3 174,2 , 53 6 

Sources 1957 Lcs taux.correspondent auin ropulations ruales s-dentaires
 
et romades -ui ont LtCL incluses dans l 3chantillon de 1957 
(Nauritanic t .n<al tout au long du Lieuve :Anmgel). 2/ 

1964-1965 - Lestmux correspondent ii la population totale et ils ont 
?it' calcul,.s -ipartir de la popul::tion fr'inine de 
15-4 ans et des conndes des naissarc !s pendant les 12 
mois ,r-c::.!ents t lenqu~te I964-1365,. !i/ 
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II 

Aucune dbclaration explicite sur It-niveau ilev6 du taux de fr~coadit6
 
gOn~rale na * t, faite dins les plis de diveloppement dconomicwue et social, 
aucun plan. ne fait (tat d'un progranmme de planification farrilia!e en r,'ponse 
L cette forte fecondit6. 

est indiniable que les planificateurs ne placent pas In planification

familiale 
nns le contexte d~une politicue dmographique, mais plut~t dans le
 
contexte social de la sant6 et de la protection familialeo L'accent est 
donc
 
mis sur la pr: vention des ir6res 
contre les risques que des grossesses r2prtdes
 
et trop rapprochdes pr-sentent pour leur sant6 et pour celle de leurs enfants
 
et contre les risques dauimentation de la mortaliti. infantile et maternelle. 
C'est attravers des prograr'mes de protection maternelle et infantile (PMI)
 
qu'une stratlgie de bien-6tre fariliale commence $lse d~velopper en b'auritanie.
 

D. Accroissement d2in 
PopulatioN
 

L~arlioration du systcne sanitaire(grace aux mesures 
de vaccination A la
 
provision des point1 
 d7eau et aux progra;mes maternelles et infantiles) 
a con­
tribu6 au recul du taux de mortalit,o l'.rt i:nCe temps cette amr'lioration a eu
 
comp.e cons.iquence lelevation du taus de 
 croissance naturelle de la population,
 
en raison de l:inertic du niveau de ficoridit6 6lev6. 

Cet ;tat des choses se traduit par ur pression sur d~autr:ns variables du
 
d&veloppement 
, savoir - la prodhction. agricole, In derande (!erlloi. l'augmen-.
ation des binfficia-ires ces servi.ce'. sociaux etc... De cette faton. !7Etat est
 

oblig i faire d d.ipensen accrues 
 iour ie financerpent des proj.tts ,ui ne sont 
pas trzs proouctifs, L7itvestisser-,,t I-Tns le secteur noderne de 1;iconomie
 
devient qlors tri. restr,int pour .rouirz: des 
b~nffices importantso DVun autre
 
c6tO, 1 autosuffi;anct' alimentairc. 
dev :Ynt tr~s difficile d acconrmlir. D~s lors, 
on peut s3interroger sur quel sera le scuil 1 partir duqucl I, niveiau de d6velop­
pement *.conor.ique et social pourrait rLsoudre les probliircs li:'s au niveau ' lev; 
du taux de croissance de la population (%). 

Les Figures 5, 6 et 7 prisentent respectivement le taux ,le.croissance 
naturell., le tau): de croissance , la :opulation et les projecltio;s de 
population pour les annt&.es 1950-202i" Les sources de linform'tion sont les 

http:annt&.es
http:servi.ce
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estimations des Nations U.ites cr 1979, 5/. 

La Figure 8 pr.sante les pyramides de la population ciu ,1iauritanie.
 

Nouakchott et les 12 rdgions, r;;sultant du recensement national de la popula­

tion (1977' . On pout rc marque'- davs ces pyrawides la proportion in~gale du 

nombre dl:ommes et de fca.,,,z- selon la region. Ceci est probablement df^ a 

la migration des hoi,-nes jeunes vers la capitale ou aux pays voisins. Dans 

certains cas, cc mouvmeent a co.ncid6 avec le t'oment de rZalisatior du recen­

sewent (fin de 1976 et zaomencement de 1977), Le Tableau 9 pr6sente la distri­

bution par sexe et par rgicn,. 

Tableau 9 : Distribution -,)our cent de la Population Hauritanienne par Sexe
 

et par R6igiOn (B 77) 

R.gion lHornes Femirles 
-----------------------------------------.------------

Nouakchott 56.3 43.2 

lodh Oriental 43.9 51.1 

Llodh Occidental 47.3 552.7 

Assaba 46.4 53 ,O 

Gor-ol - 48.2 51° 

Bra:cakna 4Y . 103E.0 

Trarza 4".4 526 

Adrar 52.2 4 7, 

Nouadhibou 4J.2 51,0 

Ta-ant 46.8 53°2 
Guidimaka 48.4 1o 

Tirir Zennmour 57.3 1,7 

Inchiri 53.6 :4( 04 

Recensement de 
I:flarique d-.la ;uritanie. 

Source 1 Pationil la Population, ]i771Rirpublique 
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La distribution par .e et sexe pour le pays, est prasent&e dans le
 
Tableau 10 et par type dk r.sidence dais le Tableau 11,
 

Ern sorne, la !.,aurit-arde a subi un accroisserent de la population depuis 
1950. Le taux dE croissance naturele rLsultant des estiniations faites par 
PAoS est de 295% par an 3/. CO.,ttc croissance est le r:-sultat d8un taux 
brut de natalitE 51ev' (47 four mr.llo) ct de rortalit- -,n descente (22 pour 

nille), Si, dans l'absence Ou-ne ('migration internationale irportante, ce taux 
continuait au mrn'c niveau., !a povulatic: du pays Joublerait dans pgriodeune 
de 26 ans. Un taux de ratal4.t;" stationnaire et un taux cde mortalit; en regression, 

suaggerent que le taux dc laccroi:ce .ent de la au dirinuerpopulation, licu de 

va augirenter ",n rythe acciLiehrC un certain temps. Les
i n)ndant rgsultats de
 
cet accroissement sont un rajeunis-ercent rapide de la population et une nmigra­
tion acc&16r~ie, LCaccroi. ,-eut do Il population va au-menter la pression sur
 
les services t-is Ia sant ': etsocialux, ::e lAducation.. et sur la co-ommnation. 

des produits alinentairc3, Ui- utre offet sera l'augmentation de l. ( epndance, 
puisque le pourcentar,- de. in pplati-_, do oins de 15 ans va augmnter. Quant 

A la migration accGl16r6e,,-zlc nouse I.ej jeune'e den zoitcs rzuroles vers les villes, 
avec les sequalles de chC3vaga rob- asOimcirsot l prof A une urbanicditon ga­

-lopante. Le v1ei .. ,,',.g ic 1.:' .Dpulationr ru-aie, comr,'e consequence de liexode
 
-
des jeunes, est un robl.c. L:.. .. g-zntion des r'aurttae:±; vors les pays voisins, 

a des effets natifL; sur la di.pcibilltC du !a main.--& orIvre agricolc qui est 
n~cessaire pour faire face - i1 t:tosuiffsance ali-entaireo 

Ces changc-,,int, bruz-,ques Ian,: t,.ill.1, la distributiol), la cog-position 
et la densitl d. la popul..ation v:;t tvir tn ffet dW>favorablc sur lV-tat de 
sant: des zones urbaines :.t rurale-. Les services d.c soins de sant6 urbains 
d,-jzi insuffisant3, tie se:ottt pas capabl.e: de rrpondre J' cette avalanche. Selon 
les projections faites p,-r W,.13 3/ on estire que la ville de Nouakchott augr.en­
terait 2,3 fois d.L 1960 r4 l 7 an 2000. soit do 173,000 1 574.000 habitants. Le 
Tableau 12 montre la population, ct son rythme ustimi 6e coissance pendant 

des pdriodes quinquennalcso
 



Tableau 10 : R~publique Islarnique de Mauritanie
 

Distribution de la Population du Pays par Age et Sexe
 

1F .SCUL!N . FENININ TOTL 
roupe dAge -

° -- N0-- - No % ° 

----------------- ------------ ---------- ----------- -------------------­

0 - 4 1110.261 5,2 106526 8.0 216.787 16.2 

•113.809 105.397 7.9 219.206 16.4 

10 - 14 . 81.141 6.1 71.524 5.3 152.665 11.4 

15 - 19 67.504 5.0 70.770 5.3 .138.274 10.3 

20 - 24 52.776 3.9 58.542 4.4 111.3H E.3 
5 40.969 3.0 48.060 3 6.6 

30 - 34 33.043 2.5 40.601 3.0 73.724 5.5 

35 - 39 • 28.905 2.2 32.804 2.4 61.709 4.6 
40 - 44 32,665 2.4 36.021 2.7 68.636 5.1 

45 - 49 23.807 1.8 24.036 1.8 47.843 3.6 
'0 - 54 22.68F 1.7 24.432 1.8 47.128 3,5 
35 59 : 16.911 1,3 17,467 1.3 34.39cw'" 2.6 

64 12.754 1.0 14.508 1.1 27.262 2.1 
63 + : 21.120' 1.6 29.681 2.2 50.8C9 3.8 

otai 658.361 49.2 680.469 50,81.338.830 100,0 

S ,rce Recensemnent National de la Population.- GRIM, 1977.
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Tableau 11 : 	Population Selon le Type de Pesidence
 

(Sildentaircs et Nomades par R6gion)
 

REGIONS SEDEP'TAIRES NOMADES TOTAL 
------ -----------------------------...--- -----------------

Nouakchott 134,704 - 134.704 

Hodh Charki 71.013 8"5.70,S 156.721 
Hodh Gharbi 60.184 64.010 124.194 

Assaba b5.724 43.43("; 129.162 

Gorgol 133.067 16.365 149,432 

Brakna 100.750 50.603 151.353 

Trarza 109.900 106.108 216.008 

Adrar 37.700 17,654 55 354 

D. Nouadhjbou 23,526 - 23.526 

Tagant 32.445 42.535 74.90 

Guidimaka 74,164 ' 9.067 L,3.231 

Tiris Zemmour 21.817 737 22.554 

Inchiri 9.816 7.795 1 17.611 

Total 	 (, .810 444.020 ,333.830 

Source : Recensement National de 1. 2 iptil .tir-, e Mauritanic.
 
Bureau du Recensemento
 



Tab cau 12 : ythme d,, Cr:oi)s. nc~ d:- !a Population (1080-,2000) 

"omx1ation 19110 1965 1990 19')5 2000 

Nou,'.'chott 173o000 254,00' 345,000 /S1 000 574.000 

(47%)0 (36%) (31%) (27%) 

Po tulv'.n*.C- -­

urbIini (sCn ILLO00 200VCu 233.000 257.000 : 280.000i.!c.u kdlo tt) ___________ 

S(14%) (13%) (10%) (9%) 

Vopulatio:4 

rurti2 ' 0o. a13.008 944.000 (.: COO :1235.000 
(S..en taic'e) : -- _____ _____ -- __________ 

-5 (1 ,) )(514%). 

rurale (noiade) 40 .000 313.000 330oG00 304,000 282.000 

4 0, 0 ( QtJ") (--7%) 

Popul ati~tn tota,':' " 

le (Yil;uritanie) ' 3,C' 'I .,. 000 1652,CO0 2 096.000, '2371.000 

* (13) (13" (13%N (13%)
 

" Taux U: c::o51SSnc ECt: -e 1d4 0l. Uf 

Une 'diilrinucjuor c. Ia 2 ortali.:, gdnrale et de la ir-ortalit6 infantile, 

cn absence CWune Jimrinut;cr 1 'i!conditL, risque & auc.rmenter encore plus 

laccroisv'ont de, !a pouulation. Cest pour cela que les progranm'es de P?,I 

doivent se corrpl% te,: Ous Ict-crn3 ec bien-- tre fam'.!ia3 visant Vespacement 

des naicssnces cc.a-.Xe i.oyen 4e protectioa de la santcC de la mare et de lenfant. 

http:cc.a-.Xe
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E. Nutrition
 

La malnutrition est une condition ressentie plus oarticulie'rewent par les
 

enfants, les femmes enceirtes et les vieillards. Les annres de s~icheresse avec 

reduction des r~coltes agricoles et la perte d'une forte proportion du cheptel 

sont i lorigine d~un .;tat nutritionnel tr~s dLJficient en calories et en pro­

teines. 

La:malnutrition est un des probl~res de satti Les pius sirieux en N,auritanie° 

Pourtant, les services de santa cornmencent seulement i consid6rer la nutrition 

comme un problhme important. Grace a lVapproche dynariique des Services de POI et 

A l'intigration des Centro.- de P.cup)ration et d'Education Nutritionnelle dans 

leur op~ration, la situation s'amglioreo. surtout Oans les zones urbaines. La 

couverture des zones rurales est encore tr~s linrite. 

En 1977, des enquites anthi.opomtriques ont irt! re alis'es dans les Centres de 

Pill, en collaboration avec lOiS. Les r~sultats ont trt; les suivants • 

66% dcs onfants avaient un poids infl riour aux 80"'D des normes Ci'S 

36% avaient un poids irnfcrieur au 60% 

57% de c'sc erfants avaient une circonf~rence de bras atteigant a 
peiir Ii bande jaune de la r~gle de Bailey. 

Les an6mies sont tr(s fr"quentes ch!z les femres er:caintes. On estime que 

presque 40% des families habitant les zones suburbaines de Nouakchott ne 

mangent qu'une fois par jour. 

A la base des problemes d:alimentation et de nutrition, on peut mentionner les 

aspects suivants 

a). 	 Insuffisance d. la disponibilitE nationale : le pays doit importer 

annuellement entre 150.000 et 170.000 tonnes de c~r ales. La faible 

pluviomtrie, lK'itat de l'hydraulique Clans !a pays, les ennemies de 

la culture (acrirliens, diseaux i.ranivor.s , les techniques pr.imi.tives 

d'exploitation, sont les principaux facteurs. Les probl~es struc­

turaux de lZlevage et de la pache, jouent aussi un r3le important 

dans la carence limentaire. 
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b). Insuffisance des disponibilit s locales, Cette insuffisance est lie 
6.In situation prkc .dentc, mais elle a des raisons complRmentaires
 
manque d infrastructures routi.res, faiblesse des noyens de transport,
 
insuffisance des systr,:es dle frtn-a. On estime 
ue les pertes 
resultant de ces probl!Umes peuvent atteindre 30% d- in production.
 

c). 
 DisponibilitO farriliale lirite. L'autoconsommatior n'arrive pas A 
suffire aux besoins nutritionnels en quantit6 ou en qualitU .
A cause
 
du revenu assez bas (rwrnu ronLtaire quaH-nul pour les agriculteurs, 
de lVordre de 4.000 UM-V/kois - 1970 pour les employi=s subalternes), 
alors qu'une farille de 5 personnes, ne consommant u'un peu de th6 
et de sucre le matin, un -peude riz et d'huile A Tridi, un peu de 
beurre fondu le soir, Lfpenserait 3.660 UM pour i7alirentation.
 

Une famille de 8 persorines, ne consommant que du th;. et du sucre 
le matin, du riz av,.c un peu d~huile, un peu de poisson sec et un 
peu de concentr,. de tomate 
-imidi, et rien le soir, r'16penserait 3,800
 
UN pour l'alimentation, Les gofits culinaires jouent aussi un r6le,
 
car par exemple, beaucoup de famillesne sont pas habitu s ou n appre­

cient pas le poisson ou les l~gunes fralches ou les fruits. 

Un problhme important gArsoudre est la disponibilitC dalimentation
 

de sevrage A partir de produits locaux.
 

d). La Taille des M(nages,. Compte tenu de i'6tendue da la distribution
 
du plat familial et clu ivanrue dalirnents, les probli';nes nutritionnels
 

augmentent * 
la moyenne te la taille du minage est de 6 i 8 personnes
 
sclon la rP-gion et localit,". En plus, il faut y ajouter les invitEs
 
constants, les membres des irdnages polygamnes, atc... La distribution
 
de la ration alimentaire comrporte, donc, des probl-ries par rapport 
au nombre de personnes qi trangent en moyenne dans r nage. Dole ce 
partage les enfants et les ferrmes 
restent souvent Ck6favoriss,
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e) .,Les Maladies. Les diarrh .es (32.000 cas rapport6s par les PV;I en 
1977), la rougeole (svissarit de4fagon 6pidgmiue de Janvier A 
Septembre en 1976), ies bronchites (30.000 cas), le paludisme
 

(50.000 cas), contribuent a1aggraver la situation nutritionnelle.
 

f). 
 Insuffisance de personnel d4iducation sanitaire et nutritionnelle.
 
Cette insuffisance est beaucoup plus wmarqu~a dans 12s zones rurales,
 

les. villages et l,-s cimrpements. Des probl mes surajout.s seraient 

l'instffisancc rnarni:este du matbriel 9ducatif, d'infrastructures, 
des ressources en geni4ral et des connaissances en nutrition du person­

nel de la santa en particulier.
 

F. Plan de Sant (1981-19%5)
 

Ls objectifs spfcifiques prfsent6s, dans le Quatrigme Plan visent . la
 
rationalisation des ressourc s d,2 la sant6 ils peuvent se classer en deux
 

cat~gories
 

a. Objectifs defficience (couverture/coatt)
 

i. augmentation de la couverture Oes rservictas par l'itablissement 
de soins de santa primaires dans 571 villages riayant aucun 
service de sant
 

ii. rendement 'pimwl,des formations grkce A lextension3 sanitair,-s 
et am-lioroition des soidis de santag criation de nouvelles unitf-s 
sanita'.res , x-.vvaioa d1e ce:le.; r?;.-uvisen .'Lit renouvellement 
de l7 quipefUnt :F touteF les fornatons : alitaires ,,'1ro- Lcion 
d'un parc autoi oteui suffisant et bien entretonu, achat et dis­
tribution de r -:.Iicarent; en quantitr2 et qualit' suffisantes 
formation du pe!ronnel professionnel et para-.1'rofessionnel n6ces-­
saire selon l.ts objectifs du plan cr;'ation de certains b~n6fi-. 
ces de type professionnel, salarial, social., adrinistratif, etc.,.
visant a retenir le personnel do santa dans le pays et dans la 
fonction publique.
 



60
 

b. 	 Objectifs d'ef;ficacitc (',6decine Preventive .ot Sant Publinue et leur 
i pact sur i: rob fertili;t-")ortalit6 et 

i. attention prioritaire aux rroupes vulnerables -er"c!cs enceintes
 
et nourrices, enfant :1e moins de cinq ans, po ulations rurales 
loign.:es des centres de distribution et CXes sources d'eau, habi­

tants 	des bidonvilles des zones urbaines etc.. ,
 

ii. 	campagne d"'ucation sanitaire et nutritionnelle cri utilisant 
tous les moyecs 11ecorimunicatior, les agents d.e sant6, les 
fonctionnaires de l'Etat et les leaders officiAs et officieux 
de la communautL : 

iii. 	 campagnes de lutte contre les maladies tror-icalcs les plus frquentes 
en Mauritanie (ie paludisme, la bilharziose urina:ire, la dracunculose) 
et contre la tuberculose et la lIpre 

iv. 	 campagnes J. contr~le 6c: lenvironnerient : assainissercnt - hygi 4ne: 
provision t ailioration de 17 eau ? promulgation d'une lgislation 
et organisatior -t dun programe, diinsrction sanitaire
 

v. 	 programre dflargi dc vaccination (FEV), ortient, vers la vaccina-­
tion des enfants contres six maladies contagicuses - diphtdrie/ 
coqu luche/t;tanos (DPT triple) rougeol polyorilite ot tuber­
culose. Le :Ian propose avoir vaccine" vers 1935, 85% des enfants 
du pays. 

Les 	 objectifs spDicifiques signalent les progranc:wes !Alaborur. Ces prograunies 

devraient etre congus (le manire coordonntle, do sorte cu'un personnel polyva­

lent 	puisse les mettre en op. ration. En plus, chaque prograrme devrait avoir 

ses 	propres objectifs siues (ordre qualitatif et quantitatif. 

Les objectifs spdciiquzs prdsentUis dans le Plan, correspondent bien aux 

besoins du pays et, en gU:rPiral, ils pourraient s'applifiuer A n'irnporte 

quel 	 pays tropical. C!tte prtie du Plan, cependant, devrait etre consid~ri.e 

cormme la pierre fondaviontale 	 do toutes es strategies et les actions pr(vues 

comwe 	 cons~quence de lIarplicatiorn du Plan. 

Le budget du 4.nc .Plon (Tableau 13) par contrste avec celui du 36me Plan, 

comporte des somxaes irnportantis consacr~cs ' l extension CIL la couverture 

ssnitaire (infrastructur.. personnel. r'dicarents), t. lwa-i lioration du 

contr6le et du diagnostiouc des ralaclies (6quiperents, royens lopistiques) 

at A une Lbauche do mdc.cine 	 corrrunautaire (vaccination, carnmagnes contre 

les 	raladies tropicales %t contagieuses). Ainsi se rotlct:t. la proccupation 



du Hinist~re do la Sant pour r(soudre les rnrobli:was sinitaires les plus ur-­
gents du pays.
 

La possibilit(± ,.e voir l'objectif g.t.idral de snnt! pour tous se rbaliser 
en Hauritanie) d~pendra surtout de la volontU roliLi-que 8u Gouvernement d'imposer
 
la prioritO A.1)am'lior.tion de le qualit6 de vie ,ielA population, La coNwNu­
naut& entilre et le secteur prive 
 djoivent aussi contribuer aux efforts faits
 

pour donner force et viabilit6 au plan.
 

Tableau 13 Esti-iations Budg-dtaires du 11inist' 
re cd,La Sant&.' pour le
 
Quatrime"Plan (191-19
 

Rubrique 1911 1962 1983 19,'4- 1985 -Total : Z 

CoOts Currents * 
 "
 

1. Personnel 
 237 260 235 
 315 347 1.445. 24,3

2. Fonctionnemen- 124 129 130 131 134 
 648! I0,9
3. Prod. Pharimaceutiques: 219 2 t-, 2 271 2 1.280. 21,4 

Total partiel . 635 674 717 767 : 3.373 56,6 

Cc'ts d'Investisset-.ent • 

1. Constructirln8 
2 . Rdnovations 
3. Equipement 
4. Vhicules 

64 
53 
252 
42 

" 
143 
87 

301 
J' 

109 
93 
190 
21 

15i0 
65i 

1L85 
14 

16 
37 
114 
18 

432 
335' 

1,042' 
128: 

8,1 
5,6 

17P5 
2,2 

Total partiel 411 5;4 413 4.14 105b 1.987 33,4 

Projets Spciaux * 

1o PEV (vaccir. tion) 
2. Unites Fab..$Eq. GpK-c.: 
3. Bilharziose/Palutaiwr;,: 
4. Lutte Antituberculose. 

-

34 
28 
56 

12 
38 
14 
56 

13 
41 
14 
55 . 

15 
45 
16 
31 

16 
50 
21 
34 

56; 
20, 
93, 

235, 

0,9 
3:5 
16 
4,0 

Total partiol 11; 120 123 110 121 592' 10,0 

GRAND TOTAL 1.109 1,319 1.210 1 241 1.073 5.952 10090
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IV CONTRAINTES AF.F,CTLYT LE SYSTEM1E NATIONAL DE SMITE EFT THADRITANIL 

A. Introduction
 

Les contraintes rffectant le syst~me national 4e santi sont de troic 

categories :
 

a). contraintes propres du systcre •
 
b). contraintes socio-culturelles et de 1.envirorinerent
 
c). contraintes de type pclitique.
 

a) Parmi les contraintes inhdrentes nu systbme de santo (facteurs 
endog&cnes au systmne) on peut mentionnar : 

i) 	 la gestion/planification - alsence dt un diagnostique de la 
si.tua-.on santaire du pays, O&une strat~gie i long tcrme 
et :-un plan &lactionsp~cifique permettant la rcalisation 
des objectifs spi.cifiques. 

ii) 1'op-rtion des services , une fo)ible priorit6 aux soins 
de 	sante'prirmaires et i la mi:-ecine pr6ventive lioubli des 
aspercts parfois ben~fiques dec n i,decine traditionnelle, 

iii.) !a for,-ation en quantit* et qualit.r du personnel sanitaire 
nicealre ? le personnel wauritanin Professionnel et para­
prc :-ssionnel n'a pas, en n-l, une formation polyvalente
ou 	une r,.oti.vation suffisant- oour I- travail dans les zones 
rurales.
 

iv) l-aduiUistrition services le trrX:s coft s 6lev6 per capita 
par an, les charges r(curren-ccs cW un niveau qui d6passe les 
ressources prvisibles du secteur labsence d'appui logis­
tiqu, (e toute sorteo 

v) 	 IA:ivauation, le suivi et 1:' sun-2rvision des progrsmrncz et du
personnel dL la Santi-e : 1c1 :c7.. r une collecte de ronnaes 
systiiatiu C et diun syst&xe 4'inforration sanitaire le 
syst: : d?'ivaluatiori sanitaire le syst~me si limite"de
 
contr61e des proframmes 'lbsirc.. des normes, proc&i(Js et 
techniues prdcises a suivr. , !a centralisation rrgionale 
et locale aussi partielle et l'ipourvue de soutien technique. 

http:si.tua-.on


--

63
 

b) 
Las contraintes principales li~es aux facteurs socio-culturelles
 
et de l',nvroinerent, (facteurs exopcOnas .u systeme), sont 

i) laccroissement de la population 
t une croissance de 2,5%
per annu,- n C.ce -.ux ressourcos naticnalos tellewent limit6es 
.. .. :.bles dvmn.gr.phiquL1 c 5r:.ri,', par dos taux l.r-VASde ficondirl, rortalit6 tpigrtS'in (interne et internationale) 
t nupt~i-Iit une .!sprance 'k vie iIn naissance bassa 

(40 ans). 

ii) l-tat prccaire de la s-ntt rjri.valence de- ne 6lev~e certaines
nalaJios tropicalcs; (paludisr b..irziose urinaire, ver doGuin2%c, pnrasitismnc intestinal) "'6s maladies contagieuses

(rouE_.ol:, tuberculose pulhoncir,=' Pla.ies v~n6riennes) et desmaladies infcctiouses (diarrh,..!:.s et ant'-rites., pneuonies, derynatites, conjonctivitas, otites) 
o
 

iii) 16tat deo nutrition . des carence, alirentaires does ligno­
rance_, "-u tabous trditi onnel au sevrape brusque. L'exis­
tence de !ea vialnutrition par insuf:isance alimentaireo 

iv) la situation economique - une f-orte d.lendance do Vlaide .itrn­ge're une faib croissance dlu V,!I} ' unA bas pourcentage du budget
de la sai-t par rapport au budget llEtatI' un faible revenu per capita ; le ch6mage -l'iril- -tor l1 augnentation des prix
du transport, des ,.:idicamentst des iquipementso 

v) la situa.tion sociale - une grnnde O'iversite dans les groupesethnioi:eo et les langues locales ,sattitudes et prati.ou .s sur la sante et la nutrition qui peuvent atre dan-ereuses un manque dt participation Cquitable tans la prise das d'icisionsvillagecises (doninance du pouvoir on-Lriarcal et hitrarchicue)
un r.anowAe e participation corls:unautaire pour la planification',
i op,;ral. ,-,wla supervision et l'Cvaluation des programrncs de 

vi) 1 iufl!uenc de 1 envirolnerent ^.....bas,,, piuvior!,,trie
Tcsi-7i'liti- d. ffici e aux scurc.s deau (en quantit eI:qualit convenables pou: l'utilisation hum-2ine et pour lVacjri­cultu:re et li!evage). l'avancarment :Je la d-sertisation et dela di'sertification -difficult"; 'ans les communications rout-.ires
 

penlant !(&poque des pluies. 

c) Les contraintes de type politiqxe r'sultent de lVinteraction entre les 
facteurs endogdnes et exog&nes. Elles sont parfois tr;s subtiles et difficiles
 
d'analyser , mais toujourssont prsentes Gans lirnttraction entre le Couverne­

http:prati.ou
http:rouE_.ol
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ment et la communauti: , entre les centres de dIcisionrs et les centres de
 
production et conso:.;inatioiv. Le processus bureaucratique ne suit pas, en 
g6n?ral, une s(quence lopique quant '. la prise det3 	 d;'-cisions. La forrnlula­
tion d'une politique et la pr6paration d'un plan bu d&un programme est 
d'ordinaire le r,-sultat du travail HVun petit r)upe de technocrates d&un 
Minist~re, sous 1ics instructions du ?1inistre respectif., Ceci, sans consul-­
tation pr-.alable avec le: groupes int,ress's (syndicats, associations 
d'agriculteurs, coop lrat.ves de production, associations professionnelles,
 

charibres de conmerce, orpanisations couiiunautaires, partis politiques, etc), 

tlauritanie n'cst ras 1trangere ' cc stykl : f: .ctionnerent-t--pl'usicurs 
Politiques con~ue , en hate - i-laboratio[. des ilens oi programmes dont 
la seule finalit'. est la satisfaction des besoins- trolitiques du moment, ou 
des intr6ts de dorateurs ou des apences inte,.".ationales de crrCito Cette 
fa§on d'agir ' pour sauve-.: du temps- a 	 .arfois des r( sultnits inattendus, On 
sait que dans le monde &:aujourdhui c est irossible d';.:viter le d~bat 
politique com.e suite de lexercice du pouvoir. 
 la discussion ne se
 

produit pas dans un d lai raisonable, .1 faurait I.a promouvoir afin d'arri­
ver ;l uneesp~ce de consensus entre les 1 bn6ficiaires " et le "pouvoir 

pub lic". 

Pour les programes ae sante/nutrition la contrainte la plus importante 

dans cette catdgoria 'c); est repr~sente par le ieianque (e participation 
comrmunautaire dans la prise de 1;cisions et re~n'e desdans lfoP,5ration 

programmes.
 

B. Contrainte2 Endogjenes
 

1. 	La Capacit2 de Gestion et de Planification
 
.
La gestion, dc la sant6 a -tr confii- au i:..nistre de la Sant', La 

structurc, (a1c ce ninistere (,apze 6) est trop compartiment6e pour 
facilitcr la. coordination ,es diff..reotcs sections et Vintigrn­
tion entre ;,,.-.decine pr.-iventive et curatv,: ou pour crfer des 
liens o:irationnels avec -!autres ri.nist 'res co'rpe celui du 
Ddveloppemert Rural ou celui de l'1..'ucation, Un effort de restruc* 
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turation s 'avire indispensable pour favoriser leffcacit-1 du Tfinistire. La 
structure actuelle au Miinist~re est le r6 sultat rlu greffagRe eies sections au
 
fur et "Lmesure que de nouveaux services de type vertical 6taient crres. La
 
creation des services nationaux de sant en ['1auritanie remonte A l'accession
 
du pays A lindpendarice en 1960. La responsabilitd Au ,,.ays revenant au gouvar­
net:nent, celui-ci cria un rinistgre de la sant& et Le la population. II n'y eut 
pas de restructuration ni de rLorganisation et les serv.ces nationaux succa­
dcrent aux services coloniaux de sa.nt6, en conservaut la mane infrastructure.
 
Leur processus de dvelop:,-nment pendant 20 ans est restL, identique ' celui 

des services de la p~ri.ode coloniale.
 

Les actions de sant iu rinistere sont de type curatif. pri-ventif et 

sont 6galement li6es 'l'education sanitaire et nutritionnelle : elles 

concernent entre 15 et f0%ie la population et s, t.n'"rnt A environ 75% 

dans les villes, au r,:ix donreuses dfpenses. ..
 

En principa, il axistZ une e6centralisation adiir.i.istrative (sous la 

responsabilit6 du gouverneur de chaque rligion) et iigaler:ent technique 

(sous la responsabilitii Ou ii4decin-chef de ]a rcion), r-ais la bonne marche
 

du systbme est beaucoup -.luc ccirpliqui.e.
 

Quant A la planification de la sant6, ell& a bt:;. confide aiune des
 

callules ou services de la Direction de la Santb., lais elle n-a pas le 

support de personnel sp .cialisC, Ceci explique labsence e'une programma­

tion dtaill6e, d'un plan -Yaction concret ou d'une strat~gie A long terme-12/
 

2. La Capacid'G rir des Soins de Sant6 

L7absence d~un protrawme d action sp-cifique au sein du Ministare
 

de la SantL !ir. dnort.-ment 1' capacit,, c'offrir des soins de
 

type pr !ventif et curatif, qui soient cap.?bles .Le diiinuer les taux 

de rnorbiditi L-t (e rrortalit6 o Le volume des actions dans les zones 

urbaines et ls ,. ens es i.rportantes clue lac soins de type jn,,vidu.=l 

representent pour ±'ensenble du budget .'. I.n srnt, sont tine charge 

trop irrportante pour les faibles ressources "u iinist~re, Les coiQts 

r6currents r(.sultr'.nt des investisserients e=n infrastructures de type
 

http:r(.sultr'.nt


curatti (h6pitaux rigionaux, I6piLu:. nationaux) vont cotprof.!ert:. toutes les 

m~~~: .- :s q;u2 l u ~ ~ iu:2et 

La plupart de ces inve,-:tissements se font gracc 

Jes organisations.internationales, qui no tiennent 

capacitC d'al -orption Cu pays vis- I-vis ties cofits 

des c.,ons de pays a.-is ou 

ps compte de la faible 

:e fonctionnement ou des 

limitations dans la formation du pcrsonnel Ynauritan-e. pour la santi° 

Le rdsultat de cet ,"itat des.choses est une carence quasi-totale de ser.-. 

vices de sant6 dans Les commnunaut6s rurales ou habitent 30% de la population 

du pays, La conception dcune m&decine des masses corme l6lnment. fondamertal 

d&un service national de sante, uniquei et intprtv e-t encore i 17 dtat de !a 

th~orie en ! auritnie, 

. 

0 

Les services existants souffrent du problkrne dcu prix 6luvC des nidicaments 
et de leur distribution ,.poradique. 11 ne narat pcs exister de systmatisation 

claire dans lachat de mrylicamrents d'usage rout5inier ou dans leur distribu­

tion aux diff~rentes r.gio;:s du pays ayant une -Ithologie particulire. 

La qualitl des services n'a pas ot6 contr6l-e jusqu'A pr6sent, mais 

l'insuffisance criante des 6i .rents &appui diagnostique (laboratoire 

rayons x etc.) dans les h~pitaux et hes centre, de sanrr constitue une 

preuve du besoin duabl: 

ces offerts dans toutes 

un contr~le piriodique de 

les formations sanitair s. 

1:'. oualitL des servi . -

W,, 

3. La Capacit®idc Vori..tion du Personnel ca LaSant6 

Le tableau suivarnt donne une idle des 4'fIcits du personnel de 

la sante or.a9r1 "C 

Tableau 14 Effectifs et PIficits du Fersonnel Santc (1980) 

FroportionN' nces, ;Effectifs" ''~ ~ ~ ~ i-,"i at ~ icit 
A.ecorvt. I M. ar't 

(Afz" (1980) ( 1ursonnel 
...,. ...... . . . . . . . . 0. . .. . . . . :........... :.....N . ..... . . 

11decins 

Dentistes 


Infirmiers d7Etat 

Sages-fummes dEtat 

Pharmaciens 

Ingenieurs Sanitaires: 

Infirmiers Breveti2s 
Techniciens Dentaires 


Accoucheuses Tr. di--.
 
tionnolles 


Total 


I/1W.006 
On/..000 

1/ 5:OUG 
1/ 5,,000 
I /.) .000 
1/250.00, 
1/ k00 
1/ 2,000 

144 
4'" 

,. 
2K 
29 

722 
1,.440 

55 
5 

216 
52 
10 
1 

299 
5 

, 

:"39 
43 

70 
234 
19 
5 

423 
1.435 

,. 
, 

61 '8 

24,5 
81,3 
65 5 
83 , 
58C6 
99,7 

1/ 5.000 : /,, :i 10 ' 375 78JI 

13,441 7 4, 2.693 78,3 

Selon population ]9-) 1 . 43..(OC habitants. 

* Personnel paye' prr le i'in, Sant, selon Bureau . ' 
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Dans le district de Nouakchott, et les 12 r~gions, la r~partition
 

des'm~decin. et les besoins sont les suivants (1!bO)
 

Tableau 15 . Effeztifs et Dficits du PersonLel 1par R:gion (7,!Adecins) 

Yopulation-110 Recomm.A No Exi St., D~ficit 
R6gion 
 1 (1900) 0 I!S -Min. Sant?-i_ 

1980 

-- - -- - -- - - - - ------------------ --- - - - -- - - - --

NOUAKCHOTT 173,000 17 ' 40 + 23 + 135 

HODII CIiARGUI 166.000 16 1 15 93.8 

HODII GHAPBjI 130o000 13 1 12 92..3 

ASSABA 
GORGOL 

136,000 
158 0000 

13 
16 

1 
2 

12 
14 

92 3 

BRAKNA 159,000 16 1 
 15 93,8
 

TFARZA 224X00 22 2A 20+ 91'0 

ADRAR 56,000 6 2 4 £ 66,7 

NOUAI1IBOU : 30,000 3 2.. 1 3323
 
TAGANT ' 7:-o0O0 . 3 100,0 

GUIDIFARA .,0000 9 1 8 88,9 

TIRIS ZEI'IOUR 2 00 0 3 1 2 66,6
 

INCHIRI 1 17,000 2 1 
 •0C 51 


TOTAL A1,443,000 144 
 55 919 61)8 

Pour lan 2000, les besoins de iormation du personnel de la santa 

seraient presque le double de ceux de 1980 sj. Von prend en consideration. 

les retraites, la dimi;,ution due I la mortalit,i., 017c(Voir Tableaux 14 et 15) 

La premiere conclusion que lexamen dc cf.:s ,.eux tableaux permet de 

tirer est que Ie s(-U. endroit oi0 ii est possible de parler de soins 

m~dicaux e.st Nouakchott. ans le restc du pa-ys. en Iehors des coop~rants
 

(assistance techniquc repr~sentant environ 100 professionnels • m~decins, 

pharnaciens , sages--feripes; in.-,ni',urs, technic.ens t autres) , le service 

mtidical est sous la responsabilit, des Infirr,,.e-rs d'Etat. Le coflt et ls 
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difficultes de formation du personnel m~dical et des sp6cialistes mauritaniens
 

"l6trangerparaissent trop importants par rapport aux possibilitis actuelles.
 

SVil est possible de dtfinir sur le papier les besoins; il est tres difficile
 

de chercher des Otudiaritcs capables et motives qui, apr,3s leur formation (7-10
 

ans) reviennent pour tralrailler dans les conditions que le pays peut offrir.
 

Quant aux soins de santg dans los zones rurales, la seule possibilit6
 

est que les soins de sant primaires soient cornfi:s L &es agents de santg
 
communautaire (dl6gus sinitaires, accoucheuses traditionnelles, etc). Ce
 

personnel devrait etre encadrg par les communau4s,, solon les plans du
 

1inist~re de la Santo. Toute une politique de participation communautaire 

pour la sant6, d'dducation et de nutrition doit gtre mise en place par le
 

gouvernement dans les p1.us brefs d~laiso Mais la formation des formateurs
 

Jans Les regions, In fourniture de trousses de soins, la coordination des
 

unit~s mobiles qui vont assurer certaines t~ches prdventives et finalement 10
 

formation des agents auz.-r..es pendant un temps suffisant (2 mois minimum)
 

reprdsentent une ddpense tr s importante en temps et arvent. Les experiences
 

qui sont en cours de r alisation dans le Trarza et l'Adrar doivent servirde
 

base A d'autres experiences semblables eans le reste dru pays. 

L'Ecole Nationale d7Infirmiers et de Sages--,'etm!es de Nouakchott (ENISF) 

a 6t6 crg&e en 1966 avec !'assistance de l'O.,iS ot de l'UNICEF. Une r~orienta­

tion fondamentale de scri enseigne.,ent serait n~cessoire afin d'y inclure les 

approches ue n:bdecine .rwventive, de soins prirraires de sante dorganisa-, 

tion communautaire, etc. .n plus, il faudrait faire face A la forpmationdes
 

formateurs, au rc-cyclag.a ,?upersonnel et ! la formatiov d'un personnel poly-­

valento L'orientation actuelle qui consiste en un :recyclage" des infirmiers 

brevet~s ne remplit pas les besoins de formration de personnel en soins de 

sarntg primaires. L ' orgarnisaticn de la profession ('infirmiel ,, de sages­

femmes, d'infirmier breveti et auxiliaire, d'agent: e santa, etc., devzait etre 
repensie et adaptge aux besoins de la irdecine communautaire. 

Jusqu:9 present los -.
Ffnrts rlalisLs dans le cadre du ddveloppement
 

du personnel de santp*, ont: visC le recrutement et Ia formation du personnel
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tousles niveaux compte tenu des besoins des populations en matidre de
 
saw: (particulire.ent 
les bescilLS de type curatif). lls comprennaient
 
la'formation rapide du personntl d 
niveau interm~diaire et de bas.z
 
infirmiers bruvet's et auxiliairfs *. santZ publique. Cette fnrpation a
 
6t6 miss en marche avec le projet dL 
formation des auxiliaires de sant6
 
publique (accoucheuses traditionnelleo, accoucheuses auxilinirps Lt infir­
miers brevet~s superviseurs). 
II kst pr~vu dans un second stade et dans le
 
cadre du nirje projet, la formation des agents de santL3 communaites et
 

des pharmaciens de village.
 

Le projet qui, dens sa premii.re phase,dipend du service des PMI, 
sera
 
6tendu et appel6 projet de bien-'tre familial. (UNFPA sera Ventit6 financi~re
 

pour le projet).
 

Le personnel qualifii fornd6! ].AEcolc' Nationale d'Infirrmiers et de
 
Sages.-Fern;es de Nouakchott comprend des Sages-Femmes, des infirmiers diplomgs
 
d'Etat et des infiriers brevets, Un certain nombre de Sages-Femines et
 
d'Infirmiers d'Etat sont 6golement fornws dans d'autres pays d
 '
 Afrique (Lybie,
 

Maroc, Alg6rie).
 

En ce qui concerne les m&decins
 , il est prgvu de former 140 pour 1985
 
97 sont (paralt-il) ddj6 en cours de formation et il est pri'vu que 1'orien­
tation future des bacheliers tienne compte des pr~visions pour lan 2000. Un
 
accent particulier est mis sur 
In formation des spdcialistes qui travailleront 
clans le rkseau hospitalier ; le. foriiition d'un nonmbre important d'entre eux 
est assuree grAce A des bourses d!etudes offertes par des orgarisetions inter­
nationales et par les pays amis. Les donn~es des documents du GCouvernement 
6tant contradictoires, on n bescin d 7 ktudier cc point avec plus J'attention, 

Le Tableau 
17 pr6sente les cffectifs de personnels de le sant6 qui
 
sernient nicessaires vers lanne 20D00 
 si les recommandations de l'OMS
 

6taient suivies.
 

http:premii.re
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Selon les plans ('u [inistre de la Sant ; le personnel suivant aurait 
termin6 sa formation (Quatri~me Plan de Sant 19/.i-.19ei5) 

Tableau i6 Plan - YorIatiorn du Personnel de Sai.t-

Profession •1 82 83 e.4 :86 8 7 • 8 89 99 ,Total 
a 

,, 

M.decins "0 20 20 20 2C 26 20 20 20 20 "200 
Hdecins Sp 6ciais Ls 4 4• 4 :10 :10 10 10 10:10 812 
Chirurgien Dentistes - - ' - -

Pharrlciens 4: 4: 3: 2 2 2: 2• - -:19 
Para-144dicaux 167 60 60 60 60 - - -. 4667 
Statisticiens 

Planificateurs/$ait 
: - -.. - - -

: 

-

: 

•-.2 

:2 

2 

Techniciens Subalter- . , 
nes 'O .200 '200 .200 p200 .- - - .'1000 

Total 394 "29o '28 293 :292 92 22 32 30 30 1773 

Tableau 17 Ef-fectifs en 
1980 et D~ficits du Personnel de Sant6
Vers ,.1-S0 @:s)Ivs ,"n' .i -. ration) 

S-roportic=:.:1N° REcoMm. No 17..,.;Dtficit :Besoins Annuels 
.ecomand. "rr 0S..... ....... 
 vers 2000 :de Formatior,

( 9 0mn i (moyenne)
 
...................... --..- -... No

146decins 
 1/10.000 240 
 1585 ' 9 
Dentistes 
 1/30.000 : 80 5 75 4 
Infirmiers d'.tat 
 1/ 5.000 475 2!6 259 13 
Sa-,es Femmes d'Etat 1/ 5.000 475 52 
 4,23 : 21 
Pharmaciens 

U 1/50.000 50 
 ( 40 
 2
 
Inginieurs Sanitairm 1/250,000. 10 
 : 1 9 05 
Infirmiers Brevets 1/ 2.000 1 1.9()!.9 91 45 
Technic, Dentaires 1/ 2,000 :1 ,10 L !1.185 60 
Accouch. Tradition. ": i/ 3.00( J 6 65 34 

Total 
 :4,500 /4 752 :1,885 

(Chiffres arrondis)
 
(*) Population 2.1/1 .0lG Sen)2000 (InA.?(*)Personiel 'rc,r ectord)pay- par le !-IiJ. re .,,a-nt-' selon. son, !ureau de Personnel 
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Llexamen de ces deux tableaux suggre qu'il niy , pas un plan concret 
de formation du personnel. Comme le Quatrileme Plan n'est pas prsentg d' 
une fagon quantitativc, il est difficile de fni 
 D?.a
corr6lation entre
 
quantitf de 	 e lz deservices et quantitb parso;nes n~cessaires. 

4. La Capacit de Cr3ation des Formations Sanitaires 

Le 	 Quatriime Plan de Sant6 mentionne ].e:stence des infrastructures 
• 	 anitaires suivwntes 

a) Nouakchott 

I 	Ui6pital National avec une capaciccJ de 425 lits 
I 'r.tre National d'Hygiene

I Pharmacie Centrale d'Approvisionnement
 
2 Polycliniques
 
I hcole Nationle de Formation des Personnels Para-mtdicaux
 
I Cir3trc Mre et Enfant 
7 Dispensaires dArrondisseerts 
3 Centres de Protection Maternell, elt Infantile: 
I C(ntre d'Hygi6ne Scolaire (Lyc! National) 

b) Intrieur du Pays
 

8 	Hopitaux R:Igionaux de 40 A 510 lits chacun h
Aioun - Kiffa - SLlibaby .-Xa&di Aleg- ROsso -

ALjoujt at Atar. 
40 	 Centres de Santei categorie B (Pr-fectures) dont 

-clusiiurs ne rdpondent plus aux hcsoins, 
60 	Centres de S'ant cat;gorie C (Ruraux), dans la plupart

des c-s r6alisds par les pcpulations locales, tris 
souvont en trs trauvais Ztat, 

12 	Equipes Mobiles install~s 1ans les Chefs-Lieux des
 
T.dgions et ayant un progri-ero ;:-ensuel de dplacements 
6 li.ntLrieur de la rdgion. 

25 	 Centres de Protection Haternella ;.t 	Infantile dont 
,,.intorze disposent de Centres de Rcuparation et d'Edu­
cation Nutritionnelles (CREN) 

En 	cours de r:5 alisation, il y a 

.	 Nouakc',W#LC 1 i5pit.'l Sabah (de Phti;iz16gie, avec 90 lits) 

a 	 Tidjikjia. un lIpitnl de 50 lits dontlIachvement des travaux 

est pr.vu pour la fin de 19.(; et .le d ,iLarrag, au cours 
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de lann~e 1981.
 

Les Tableau 3,, 4 ainsi que in earte 3 et la Figure I sont cotnplfmien­

taires d linformation pr~sentC.e ici,.
 

Le Tableau j-6 ontre le d'ficit des formations sanitair~s, resultant 

de la relation entre la population et un nombre des forr.ations 3anitaires 

par rdgion &quivalent cc. qui *existeactuellinent. Ce Tablau est utile pour 
mesurer iordre de magnitude dc-3 elficit cependant, il ne faur pas le 
prendre comme base de guido pi anification car le nombre scuhqitable des 
formations sanitaires et du type r.articulier de leur combinaison reste A 

di:finir. 

Un exemple dc programmation serait les calculs des modules de soins de 
sant6 par r6gion. La base du calcul pour ces modules serait l6.tablisse­

ment du nombre de centres de sant. C (unites villageoises polyvalentes)
 

par mille habitants qui seraient riocessaires pour couvrir les populations
 

rurales avec soins de santi. de base (soins de sant- prinmaires). Un nombre 
dtermin des centres de sant< C serait rattach6s 2 un centre de sant6 B 
(avec PMI/CREN) et un nombre de centres de sant. B serait rattach~s A un 

centre de sant6 A (avec centres rH!re-Enfant). Les centres de sant6 A seraient 
localisgs dans les chef-lieux Jes R(.gicns et deviendraient des satellites 

de lohpital r 'gional respectif. 

L'idde fondamdntale serait 1Uitablissement des lignes di.. coordination
 

et supervision entre toutes les unit6s des soins, aussi petites soient elles.
 

Si on pense A un module pour environ 25.000 habitants par exemple on aurait A
 

peu pros besoin de I centre de sant C pour chaque mille habitants , chaque
 

3 centres B a I centre A. Le module pour 25.000 habitants aurait alors la
 

".- ... .. 

B.: .. . 

:.A.
-C...,
 

B.:B.
 

,..o.. , ,., . .. ,., 

, cc. .. " Cc c - . 



Tableau I,_ : 
Dg-ficit des Formations Sanitaires en Mauritanie
 

(1980)
 

- - : Hopital :FclycIiniqu Ct;E, CS. (A) : C.S. (B) • C.S. (C) 
'PoDulati.on


1980 /1OO,000 /L0.1000 -1/160,000 : 1/60.000 1/40.000 - 2000 

O00's) : - . - . : 

B :EX : B :EX B " EX B :EX E :EX 
---------T------------ ---------------------------------


-- - -.-. 

:D 0IT '.JA173.000 2 1 2 2 3 2 4 0 
00 
 0 " 0 1 3'::.0L_ '.23IDE TA - I30,.C00 : 1 1 :* :O 0 1. 2 0 :• 4 -: 4 78 o I02 

--

A 
9 . 

136.000 
15 .0 

1 : 1 
1 

:r2 
: { 

0 
0 : 

1 
1 • 

0 
0 3 : 

2 
1 - 4 

3 
1S 

7 3 
1 

__" __" __ 159.000 . .2- I 2 0 1 3 - , 3 4 -

3 4 
22400030 2:1 0 2 4 :36: 60 :11 0 
56.000 1 1 1.. 1 0 1 2 3 3 1 
30,00 - " >- 0:- :0:- • :1:0 1 1 
73.00C 1:1 1 : 0 1 : 0 :" 2:2:1 4 3 

Ul9.000 : 1 :i : - 0 • 2 2 0 : 4 :HI 
TIFis E,1Ou. 26.000 -. ' 0 -. 0 " :-0 - 1 1:2: 1 .... •,.17.000 :.. :1 -. : 0. - :0: - :1:1:0 :.1 "1 

TC1 Ai,43.000 15 11 18 2 Z 21 " 37 9 6' 
L,-fici t (4) (16) (10) (1) (8) (1) 

7. 26,7 88,9 90,9 4, 21,6 1 6 

B. = Besoins. 

EX. = Existants. 

http:PoDulati.on
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Tableau .,-(suite) D:ficit des Formaticns Sanitaires en .fauritanie
 

(1980)
 

C.LN C.H.S. 'ANT.SNAT' U. Hobileso Total NDficit
 

'1/60.000 1/0,000 1/120.000 	 !/100.00G -

B EX - B ;EX B EX " "EX B "EX F :r:
 

----- - ---------------------------- ~. 

- U - TT 173,0-0C 3 3 3 3 1 : -2 2 0 23 : 1 4- 17,4 

C-D L "- 0 3 3 3 2I ENTIE 0 12 2 2 31 4 7 22,6k-~oJF:,O'C0 E-N-	 .... . .T:.
 I 	 1 :•• 23 ", 12' C 43,5 

6000 2 2 2• 1 1 1 1 	 1 141 2323 1.15 34-8 
11 1 21 2 

0 3 	 1NO5& 3 - 1 	 2 :31 + el25,8 
....
B h 	 it9 3OO 2 3 2 1. " ' 2 2° 1 3~ - __3' 2 5. : 

i.: /i24.00U :- ., t 3 .. 4 3 : 2 :: - - - 2 1 :',42 ~2.6-i6 :3g~l 

S56.000 10 - : I3 2044 
/ O'Ll :30,000 "1.- :1l: - • I: .1 - 1 : 2 :, +6."n0 ­

-________' 7 ..000 1 2 1 1 i " 0 I - ll :1 2 " 2 14;3 

G"" *-.A" 90.000 2 2"- : 2 	 1 1 : j 1 " 17 : 1 + 2 "n 

____S L'[0 . 6.000 -....-	 - : * 0 2 ;" "+ 2 no-, ­

7.!T7.000 1k - 1 -. -	 0 - 0 - 0 2 5 + 3 no 

L C- i.443,000 24 25 20 11 13 15 201 53 2008BE-T--r_T' . -1 (1).) (45) (4()"" : " 
'4,2 16,7 4.5,5i 	 267 20-

B. = Besoins. 	 ,j
 
-i
 

EX. =Existants.
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Un deuxif-rme rodule pour 25.001v personna-,aurnit besoin du dcuble
 
norbbre do centres C. avipc 
 uri~ude changemnts dans le norhre des centres B 
(qui :)rit capncit6c de !e relationner avec 5 6 centresou C), - aucun 
chcaIi5,eimnt daris le noribre de ceintres A (&ivec crpacitC In.~r Gs relationner
 
avo c 4 ou 5 centres B Z1la fci. ).Larraingernent cspi.*cifiquc selonr les r~gions
 
et les d~partoerents 
 -pencdrait dwhs; conditions socic-cuituri-Iles et g~ogra­
jhiques. Capendant, le princi-co- ..u rCseiu rester~.t
 

La Carte No 4 illust, 1. xai-.1le du nombre (if- nodules qui s :rit nc~.r
 
poizr couvrir- 25.000 
 p;-rsonnes, par rL~gion ndrinistra-.iv? . La zone ra-v~e a 
uric densitlf7 maj cure r!k p-pulration -,uc- le reste piys :1du r-2, .~n~ 

plvlns ilies cvr-ient servir un novibre plus r7icuit d'habjtants. 
Les populations nomade ,s et scr,i-nonnde nuraient un systcam,, des un pcusoins 
cliffii--rit ai celui ,Ies population sdentaires, mais ivL'c coor(-1nMtiofl avec 
pc'stes fix s places strat6giueuerit. Un !nodule: t.,L, '.5,000 persc-nnes pourra-it se 
divisor en cinq cicle;jd.5.000 personnes tins lics Pi,-gions Nord,du moins r.ul 

La Carte N0 5 ront. In rdensicl: 	 de la population mauritarnienne selon les 

pr~sente Erandes
rL~gions administratives 	-La carte n'6 les zones agro--6cologiquen. 

5. La Capncit6 Ac2:-.nistrative 

L~a structure edu 1:inist -re de la Sant3 est tr:;s corpartincnt6E- pour ci-Aa 


liter In coordination1 	 ;:itre his Se-rvicas et 1int.''r-?tion entre rdecine 

preventive et rvjdicile 	curative. 

L~e Minist~r., Ic~vrnit subir une r6-*orgarnisatin ayant comun'e but 
a) une Festicin phis fexi-70e .,b) unc. planificatticin t-chnique ; z) le fonc­
tionne-ent dunc, forinntion dt sant6 -.. ,-v,-!a.~: pe-rsonricl Ot.11-1. avec des 

r~lu~. li.-,7,!c pr d, sa t ,~y syst& -ic ' 	 les l cm du d) un 

logistique plus ngilc et 0) liLbiv,:enent dun bilreau d't 6iapobI6 de 
f .r suivi -2t 1 K.vcdluntion dOs programmn. 

Le style du trrv'ail. ecs fonctionneires Ou 1UinuistirLo serait alors plus 
inLer-disc1j7)nMfl';. -ji:;Aue chaque pof-ramme -iur-ait i concour- do l1 nseirible 
du personnel techni~tic. -La sti:u;-tujre serait n fl matricu otl lis sarv3Jces 

http:ndrinistra-.iv
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de HWdecine PrCwentive de la Prrtection Maternelle et Infantile, la
 
campagne i.ntituberculus,
2 les Soins de Sant( Printaires, le Pharmapro et 
les Services 4es Circonscrilpticns Sinitaires R5gior~ales et I& District de 
Nouakchott, seraient graups cans une 
grande Direction de Programmation.
 
Cettc Direction, travaillercif- en corr lation 
.troita avec quatre autres
 
Directions : (1) Plar."i-cation, (2) Services Intk'gri- s (3) Formation du
 
Personnel, (4) Administration et Appuis Logistiques et 
(5) Evaluation et
 
SSupervirsion. La maLric seraic alors 

I.
 

P

R 

G
 

A
 
M
 

.1 ­

: (0 (2) (3) (4)(5
 

N D I RE C T 1 0 
 TE CHNI QU E S 

Les Directions Techniques seraient, alors, chargpes de la coordina­
tion des activit~s resp-2ctives de tous les prograr':es, Le paralllisme de 

6. LP Capacit"d Supervision et valuationi
 

L'6valuation 
 ,.t l. supervis;on1 de Progrqrnes d.leSant6 ne font pas encore 
une parti du trivril routinior du inistsre ,.la '$.-nt6. Un'E des raisons de 
cette lacune est I- mancuc d'un rystere de coliecte de donni-es statistiques.

En l'absence de ce 
syst-me d'information, le 'ainistI:re 61abore des tableaux
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r~capitulatifs annuels sur le noiibre (Ies consultations et des patients, sur 
les diagnostics les plus fro-q]uLm.s et la prevalence des ,'.'.laiies transmis­
sibles enregistrdes dans 1---s unit,'s sanitaires, Les prograrn-ies de Protection 
ilaternclle et Infantile (i4I), l,.)s Centres de PRicup ration ct d'Education
 
Plutritionnels, (CRNE) et lo Programme 
 Elargi d Vaccination (PEV) collectent 
dcs informations plus ddtail -:es stir leurs activit2s sp, cif'.ques. 

En plus, il n'y a javai.s eu cl'enqu-te nationale -t rorbidit6 en Hauritanie. 
Avec une couverture de p opul,.ti,-n -stime ii seulerrent 20 ou 2, les informa­
tions er:manant des formations sarit.aires ne peuvent pas une imagedonner fiddle 
d l, at de san t! de la pouI.tIq n ou de lincidence des aiadies les plus
 
i."portantes en Mauritanie, La carnce g6n!rale des 
 laboratoires dlns les
 
h6pitaux et centres de santi fait 
que la plupart des diagpnostics soient ' peine 
du don:aine de la suppositic-n, 6tant do rn qu'ils ne sont lbasis que sur des
 
syLMptgmes 
 ct dcs signes rclevds aO hite pendant un examen clinique sommaire ou 
l;laboration d'une histotr, clinique trLs superficial!. Seuls deux ou trois
 
laboratoires cliniques clans 3.! .yts pouvent tre comie deconsrs dignes 

confiance, Parmi faut le
eux, il uiin.-ionner Centre National &,:!'Hygine de
 
Nouakchott 
 qui a accompli une t~ce remarquable dans les Ltudes 6pidlmiologi­
ques rW.nlis6es jusqu' present.
 

II r'existe pa d~encadrcrnent syst r-atique du personnel au niveau national 
ou rixonal les centres d, formation du pcrsonnel n'ont pas une base
 
qualifite pour mesuror la c,alit la formatin ou pcur 'tablir le besoin 
.C. r0ocifier leur curriculu-.,, ]'.autro part, sans un systdme dencadrement bien 

;At.-nlit I i",itriSU' dc., *t,; n : peut y'.s contr( er !,'. ou .Jit- des soins, ou 
mesurer les difficult,s qu-- . a r . or,n1l rencontre sur 1c terrain. En somme,
 
Ie manque d'ur. systame d'encadr:r;,-nt 
 rend impossible i.-divcloppement technicis6 

s ressources huraines du dei ao Sant6, ressourcres qui constituent en 
somme son capital le plus pr.-ciaux. 

C. Contraintes Exogcnes 

Les contraintes exog r,-_s ont ,tC cdi;-j! rentionnLes ;-t elles seront 
l'objet d'un traitement a3'ppofonz-i dans le document d'options Sant6/Nutri tion. 
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D. Contraintes :'ixtes
 

Ces contraintes idxtes r'sultnt de linterrolation qui existe entre
 
les facteurs exoE&nes au syst'me national de santK (vfta: de sante. 9tat de 
nutrition, accroissement dc 
 la population, structure socio-6conomique et
 
caractristiques die 
 l'nvironnement) et les ffacteurs entdog;nes du systrm

(capacit6 de gestio/nrlanificat-iof, 
 de formation " personnel, de fonction­
nement des services1&di;inistrationddvaluation). A ces deux-types de
 
facteurs correspond u-c sirie de contriintes assoz fortes 
qui, de fagon 
directe ou indirecte.vont influenccr la qualitc 
 du Syst-me National de Sant6,

Seulement Ies facteurs 
=ndog6nes sont sous
Sant4 le contr3le du Ministre de la
les facteurs exo5..nes dpendent par cdntr6,, 

dimee nombreuse de 

variables du "milieu: 
ei :ls sont r.oulis par le comportement et les attitudes 
de la societC!. Une connaissance arl, 'r:)fondie de ces aspccts est donc indispen­
sable dans le processjs diaboration d'un plan daction sanitaire valable pour
le pays. La conclusion cst 5vidente , la technicisation du Ministare de la
 
Sant6, 
et de ses unitis Oe travail est indispensable pour que le gouvernement 
mauritanien puisse amt-.iorer In quolit de vie de la population. Un program-­
me 
de santa bien conqu peut catalyser le dveloppeZent de lensemble de la 
c-:mmunaut',. Invcrsemrnt, les investissements en infrastructures sanitaires
 
)u en prgramm,es d. sant.C, 
 0( grande envirgur. or.t A dicanseiller en presence
 
.!'un L'Kirnis-re de la Sant,- sans 
autoritC clans les aspects politique, technique
 
.-.
u financier qui le cncernent directement.
 

La sant,, wvec l'du: ti.n., s<.nt 
les i:lrnmenrs cl-.,fs 
des programmes d'action
 
s'-,ciale rlu g')uvernenent. 
 pAuPtin :!P -t 

acc, ,er .u drivelpp 


_-d, aphabLte, ne pourra jamais 
t La qualitC d'u,,: populati n ,Peur se mesurer par

lanalyse des stptistjques ..anitaires c-Pnt cel].z, c!i' cr:.ncernent l'esp~r nce ' 

de vie A lp naissance, lI r,:.-rtalit_ infantile, Ii cr..:issance et le ditvelop­
pement psychonmoteur d1- nf>,nt, lesl sont indikateurs dc premrire ligne.° 

Dans ces fncteurs lmixtes, il faudrait incluri- 1c.s. facteurs de. 
cemmunication entre le gouvtrnement et ia cnrrmunaut6 
.­t vice-versa.
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Ici, les contraintes sont importantes
 

a) faible pri.)rit. d(:cern~e L la santi par le gouvernement 
b) faible priorit dc6cernLe a la mir*decine preventive par le 

Minist~re de la Sant6 
c) faible participation comrunautaire dans les activitds et 

programmes du iMinist~re de la Santg 
d) faibles programmes d'ducaticn sanitaire. 

e) clivage entre le monde urbain et le monde rural.
 

f) prioritg exager~e ddcerne a Nouakchott et aux zones rurales
 
quant A lallocation des ressources dans le secteur sante:
 
coots de fonctionnement, co-ts dvinvestissement, programmes
 
sp~ciaux.
 

g) manque dTintigration entre les programmes des diffdrents
 
secteurs.
 

h) budgets de fonctionnement presque inexistantes pour les services
 
de sant6 des zones rurales.
 

IV. CONCLUSIONS ET RECONMANDATIONS 

Le Ministbre de !a Sant6 doit envisager l'amglioration de la gestion,
 

la planification, l~opiration des services, la formation de personnel, la
 

supervision et iV'valuation. Ceci est le rsultat du besoin d'organiser
 

lVadministration publique selon des principes rationnels d cfficacit-, en
 

soumettant tous ses 6l6ments A une analyse critique. Les ressources de
 

l'Etat doivent atre distribudes selon des Driorit-s bien d~finies. L.duca­

tion et la sante sont, parmi les services, des secteurs tr~s importants 

mais aussi le plus col'teux. P'o- l'importance de raffiner tous les as-­

pects du fonctionnement de ces services. 

Dans les pages prfcdentes on ii pr,'esent6 l'organisation des services 

de sant6 et on a souli rn les contraintes les plus irnportantes dont il 

faut tenir compte pour aboutir a tine meilleure gestion du Hinistdre. Ii 

appartient 8vidernment au 'ou'.:erncmeent de Mattritanie de d~finir souveraine­

ment la politique sanitair: comme partie int~grante dc la politique de
 

d~veloppement gcunomique et social. at dces ,yens
des mesures a prendrE -.


A mettre en oeuvre pour rrialiser cette politique.
 



Les recommandations ci-apr~s veulent seuler,,ent indiquer quels sont
 
les programmes en mati~re dc santi' qui 
 r.-rite-:t ui assistance prioritaire, 

I. Besoin d2e -,ntion - il faucrait r'-structurer lorganisation 

administrative du Minist~re par des unit'.s techniques au lieu des services 

programwatiques existant actuellement. Cela v,2ncarai VAl'int~gration des
 
experts (mauritaniens autant que possiblc), 
dans 12s aspects de • planifica­
tion, proprariation, formation de personnel 
biostatistique, 6pidmiologie,
 

administration sanitaire et 6valuation.
 

II faudrait renforcer les prograwrn.es et ies Formations existants avant
 
d'ouvrir de nouveaux projets et 
de d~tacher un nouveau personnel.
 

2. Besoin dun systtme de collecte et dnr-ilyse des donn~es sanitaires 

le systi4me dE. statistiques sanitaires doit ftr! d6velopp. comme un nrojet
 
exp~riinental, d:abor., attachM 
au bureau de p..anification et 6tudes. Le
 
systme doit etre simple et flixixible afin qu'au aiveau national on puisse
 
suivre mensuelle,;(!nt la situation sanitaire 
 !u -ys, Simultandment, les
 
circonscrip)tions regionales devraient 
collabor,.r lans le dopouillement de 
linformation de leur zone d'influence, pour faciliter la compilation centra­

le de linformation,
 

3. Besoirn -leconnaitre les populations cibles des diff6rents progrart­
rues saniteires les populations citles ,our vaccination, soir43., 

prt-nataux et post-.at:.ux, nutrition. conttrle Jes c'rarides en(di2mies, sant 
scolaire, etc,,, doivent Qtre calculis de facon oir:cise par rgion et depar­
tement afin de pouvoir 
 tablir les niveaux de couvorture, de rendement et
 

de coot,
 

4. Pluoin a:Ltablir un plan -. lor,1-4; en 
le plan existant eCt unu sIrie 

d :till.v itapes succesives 

cle grandhs or..cntaticns mais lVilaboration 
d'un vrai plan dec base ,.pid miolopiue s'avrc n. :ccssaire, Lavantage 6-e 
disposer dun plan sp,2'cifique serait ])'ilconorie diu r;.rsonnel, fie tout ordre 

http:post-.at:.ux
http:prograwrn.es
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et, 	surtout, un impact clair et d~fini sur morbidit6 et mortalit6.
 

5. 	Besoin de mieux conceptulliser et de rendre opirationnel
 

l'ensemble des activites des soins de sant6 nrimaires 
 il
 
ne suffit pas d'6tendre la forr.ation di.s apents de sant primaire a toutes
 

les r~gions. Ii faut dCvelopper un programme s6rieux, bien conqu et 'avec
 
7
des 	ressources suffisantes -mais,surtout il s av~re indispensable le
 

d~valoppement d'une strat~gie de participation communautaire avec tout ce
 

que 	cela comporte.
 

6, Besoin d'6tablir un syst~me de supervision et d6valuation & 

sans ce syst~me, les programmes du Minist~re ne pourront pas aboutir A
 
des 	r6sultats concrets. 11 faut faire le suivi p6riodique des programmes
 
et des activit~s du personnel afin de connaitre leurs probl;nes.et
 

envisager ainsi des solutions conacretes pour les rcioudre.
 

7. Besoin dorganiser la formation do personnel avec une approche
 

polyvalente qui pernettrni l;conomie du personnel et le dvelloppement
 

des programmes mieux int~gr.rs. Li recyclage du personnel ancien doit faire.
 

partie de la strat~gie gloLale de formation du personnel,
 

f.- u 	reconnalitre qutun effort tr~s appreciable est en train de se
 

faire par la Direction ?'u Ministere afin de rendre plus efficace l'opc­
ration des difftrents services. Cependant, une rorganisation et r6orienta­

tion -dministrative3 s7avrent n~cessaires ainsi quo l'?laboration d'un
 
Plan dAction soigreuserment d4ini.- Le tout doit tre soutenu par une
 
politique de sant& explicite et 
intgr~e ;i].effort global .J"d~veloppement.
 

Avec ce souci., dans un autri- document on pr(sente i !a considCration
 
du gouvernement de la Mauritani-, une sfirie d'options en 
sante et nutrition.
 

Ces options repr6sentent une vridt( d'approches techniques qui ?ourront
 

guider le gouvernement drins le choix d'une politique sanitaire d'ampleur
 

suffisante pour contribuer ; une amelioration importante de la qualit6 de 

vie en Mauritanie, 

http:int~gr.rs
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